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Pie XI est mort 
Pie X I est mort. L'univers entier s'incline devant son tombeau. 

Toutes les nations louent son oeuvre immense pour apporter la paix à 
l'humanité. Le règne de Pie XI fut marqué par de très grandes persécu-
tions religieuses, par de très grandes douleurs pour l'Eglise. 

Parmi ces grandes douleurs, l'apostasie des masses ouvrières fut, 
certes, l'une des plus cruelles à l'auguste saint vieillard. Personne autre 
n'a condamné en termes plus énergiques et plus autorisés le régime éco-
nomique contemporain qui fut cause de ce malheur. De toutes les classes 
sociales, ce fut, de juste, envers la multitude des humbles travailleurs que 
sa sollicitude s'est le plus amoureuseemnt exercée. 

Si le saint Pontife Pie XI fut le Pape de toutes les nobles et saintes 
causes de l'Eglise, s'il fut le Pape de tout le monde, il fut singulièrement 
aussi, après Léon XIII, un second Pape des Ouvriers. Car son encyclique 
Quadragesimo anno est une autre charte du travail à l'égard de Remm 
novatum. 

Quadcagestmo anno est une charte du travail particulièrement lu-
mineuse sur la façon de restaurer l'ordre social par le corporatisme pro-
fessionnel. Depuis lors, le syndicalisme chrétien dans le monde, tant 
patronal qu'ouvrier, a une consigne évidente à suivre: collaborer plus 
activement que quiconque à l'éclosion du nouveau régime sur tous les 
coins de la terre où le syndicalisme chrétien peut faire rayonner son 
influence. 

Tant que Dieu nous prêtera vie nous nous souviendrons de ce ma-
gnifique après-midi du 15 mai 1931, où nous fûmes témoin, avec qua-
rante mille autres pèlerins massés dans la cour Saint-Damase du Vatican, 
de la sublime cérémonie au cours de laquelle Sa Sainteté Pie XI, de sa 
voix suavement grave, offrait au mondé entier son encyclique Quadra-
gesimo annol Manifestation qui fut l'une des plus émouvantes de toutes 
celles qui se déroulèrent, une semaine durant, en commémoration de 
1' "immortelle" encyclique Rerum novatum. 

La renommée de Pie XI grandira à l'égale de celle de l'illustre 
Léon XIII. Tous les travailleurs de la terre béniront leur commune mé-
moire. Le syndicalisine catholique de par le monde, fort des saints encou-
ragements de Pie XI, lui en témoignera une constante reconnaissance par 
un redoublement de ferveur apostolique au sein des classes laborieuses. 

Alfred CHARPENTIER, 
Président C.T.C.C. 

15 février 1939. 

Chronique syndicale 
Le Syndicat des Employés de la Cité de Montréol 

Les dernières semaines ont été remplies d'événements importants 
pour notre syndicat. Les élections municipales, qui avaient lieu dans le 
mois de décembre, nous ont valu un nouveau maire, un nouveau Comité 
exécutif, avec lesquels nous avons déjà commencé à discuter concernant 
les revendications des employés de tous les départements. 

A leur tour, les élections des officiers de notre syndicat devaient 
avoir lieu. Quelques anciens officiers ont été promus à de nouvelles 
charges, d'autres ont été remplaces par des figures nouvelles. Je vous les 
présente aussitôt: ce sont MM. Adélard Courcelles, président; Victor 
Gaudette, 1er vice-président; Wilfrid Gravel, 2ème vice-président; J.-E. 
Dansereau, secrétaire-archiviste; Antonio Cardinal, secrétaire-correspon-
dant; J.-M. Périard, secrétaire-trésorier; Frédéric Lacombe, secrétaire-
financier; A. Bonenfant, 1ère sentinelle; J. Versailles, 2ème sentinelle; 
Eloi Paquette, Cléophas Presseault, J. Raymond, J. Frison, directeurs. 

L'initiation de ces officiers, fixée officiellement à la semaine suivant 
les élections, nous donnait l'occasion de rencontrer plusieurs personnages 
distingués de l'hôtel de ville, entre autres Son Honneur le maire Camil-
lien Houde, MM. les commissaires Hormisdas Délisle et Janvier Coupa, 
.qui avaient répondu à l'invitation du président du Conseil central, 
M. Philippe Girard, en venant saluer les employés de la cité. Inutile de 
dire combien la présence de ces hommes publics fut appréciée par les 
employés de la ci,té. Leurs discours furent écoutés avec un grand intérêt. 
Quelques auditeurs y allèrent même de leurs suggestions à l'adresse de 
Son Honneur le maire, en lui signalant de vive voix les malaises, les dif-
ficultés qui existent présentement dans plusieurs départements des tra-
vaux publics de la cité. 

Mais Son Honneur, cela se comprend, n'ayant pas le temps et sur-
tout ne pouvant entendre le même soir toutes les plaintes de chacun des 
employés de la cité, leur conseilla de confier toutes leurs revendications, 
tous leurs griefs au comité exécutif du syndicat, qui, lui, les transmettra 
directement aux autorités compétentes de l'hôtel de ville. 

Nous remercions et nous félicitons Son Honneur le maire Camillien 
Houde d'avoir, par cette manière de faire, reconnu officiellement le Syn-
dicat des employés de la cité, comme seul porte-parole de toutes nos 
requêtes auprès de l'hôtel de ville. Nous sommes donc en droit d'attendre 
pour tous les départements de meilleures conditions de travail. Déjà, à 
l'heure où le budget de la ville est à l'étude, les officiers de notre syndicat 
ont présenté le 10 février leurs revendic-itions, dont les principales sont 
la permanence de l'imploi pour tous les employés de la cité et le rajus-
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L'AGORA DU DIMANCHE 

Quelles sont les tendances du mouvement 
ouvrier dans la province de Québec 

^'Désormais, en nofre pays, le syndicalisme international neutre de même qui 
le syndicalisme national neutre seront également divisés 

en deux tronçons rivaux 

Le syndicalisme catholique national L'assurance-chômage tripartite 

CONFERENCE DE M, ALFRED CHARPENTIER 

Voici le texte du débat du dimanche 12 février à VAgoca du diman-
che réuni au Cetcle Universitaire et irradié par Radio-Canada. M. Alfred 
Charpentier, président de la Confédération des Travailleurs catholiques 
du Canada, a donné la conférence, qui avait pour sujet; Quelles sont les 
tendances du mouvement ouvrier dans la province de Québec? 

M. Charpentwr: 
Le m o u v e m e n t ouvriei" d a n s la 

p r o v i n c e de Québec sè divise eu 
t ro is ca tégor ies : 

l o L ' i n t e rna t iona le syndica le , 
qu i est amér i ca ine et neut re , re-
p ré sen tée p a r le Congrès des mé-
t iers et du t ravai l , p ro longemen t 
au Canada , de la F é d é r a t i o n amé-
r i ca ine du t rava i l ; 

2o La na t iona le syndicale , neu-
tre aussi , r ep résen tée p a r le Con-
grès p a n c a n a d i e n du t rava i l et la 
F é d é r a t i o n c a n a d i e n n e du tra-
vail ; 

3o La na t iona le syndica le ca-
thol ique, qui est la Confédéra-
tion des t rava i l l eurs ca thol iques 
du Canada . 

Mme Catgrain: 
"Ne croyez-vous pas , M. Char-

pen t i e r , que toutes ces d iv is ions 
don t vous nous par lez , d a n s le 
m o u v e m e n t ouvr ie r , sont suscep-
t ibles d ' a f f a ib l i r l eur i n f l uence? 

M, Charpentier: 
Ce que vous di tes est v ra i , Ma-

dame Casgrain , ma i s à qui la 
fau te? Aux p i o n n i e r s du t rava i l 
o rgan isé au Canada qui on t lais-
sé se cons t i tue r en no t r e pays un 
synd ica l i sme qui n 'est que le 
p ro longemen t du synd ica l i sme 
a m é r i c a i n . P e r s o n n e ne doi t s'é-
t onne r que, con t r e cet état de dé-
p e n d a n c e amér i ca ine , se soit 
p r o d u i t e une réac t ion na t iona le 
dans d ' au t r e s mi l ieux ouvr ie r s 
p lus éveillés au sens de leurs 
responsab i l i t é s pa t r io t iques . 

Vous admet t rez , d 'a i l leurs , aveè 
moi, Mme Casgrain , qu ' i l ne fau t 
pas mesu re r la va leur du syndi-
ca l i sme ouvr i e r s t r i c t ement au 
po in t de vue économique maie 
aussi coinnie fo rce sociale. Or 
c o m m e force sociale il m'es t avis 
que le synd ica l i sme nat ional , 
neu t re c o m m e cathol ique, exerce 
une in f luence beaucoup plus 
sa ine sur l ' espr i t du peup le ca-
nad ien p o u r p r o m o u v o i r l 'uni té 
c a n a d i e n n e que ne saura i t le fai-
re le synd ica l i sme in t e rna t iona l 
b ien qu ' enco re n u m é r i q u e m e n t 
p lus for t . 

M. Couin: 
"Pou r r i e z -vous nous d i re , M. 

Cha rpen t i e r , quels sont les effec-
t i fs ,de ces d iverses organisa-
t ions cen t ra les d a n s le p a y s el 
dans no t re p r o v i n c e ? " 

M. Charpentier: 
Voici, M. Gouin. A la f in de 

1937, sur un total de 384,619 syn-

d iqués au Canada , l̂ es synd ica t s 
i n t e r n a t i o n a u x c o m p t e n t 217,465 
membres , don t 30,000 appar te -
n a n t au C.I.O., la ba lance , l ' im-
mense major i t é , é tan t af f i l iée à 
la F é d é r a t i o n Amér ica ine du 
T rava i l ; 

Les synd ica t s na t ionaux neu-
t res ont un effect if de- 98,633 
m e m b r e s r é p a r t i s inéga lement 
en t r e le Congrès Pan-C.anadien 
du Travai l , la F é d é r a t i o n Cana-
d i enne du Trava i l et un ce r t a in 
n o m b r e de s y a d i c a t s - i n d é p e n -
dan t s ; 

E n f i n les Synd ica t s cathol i -
ques na t i onaux compten t 47,000 
m e m b r e s a f f i l i és à la C.T.C.C. 

D a n s , no t re p r o v i n c e le nom-
bre total des s y n d i q u é s est d 'en-
v i ron 132,0.00. Sur ce n o m b r e il 
y a a p p r o x i m a t i v e m e n t 60,000 
i n t e r n a t i o n a u x (don t peut -ê t re 
10,000 af f i l iés au C.I.O.) ; 46,000 
s y n d i q u é s na t i onaux cathol i -
ques, 20,000 na t ionaux neu t re s et 
env i ron 5,0.00 g roupés dans des 
synd ica t s j aunes f o r m é s p a r les 
p a t r o n s . Tac t ique nouvel le fu-
neste au synd ica l i sme l ib re que 
quelques grosses f i rmes indus-
tr ie l les emplo ien t depu i s deux 
ans . 

Dans le d o m a i n e de l 'organisa-
t ion profess ionnel le , les t ro is 
b r a n c h e s synd ica les susment ion-
nées de no t r e m o u v e m e n t ou-
v r i e r p rov inc i a l s ' o r i en ten t cha-
cune vers le synd ica l i sme indus -
tr iel , c 'es t -à-dire qu 'el les s 'écar-
tent g radue l l emen t du syndica-
l isme de mét ie r . C'est là une nou-
velle mé thode exigée p a r la g ran-
de concen t r a t i on indus t r i e l l e et 
la mécan i s a t i on ou t r anc i c r e de 
l ' i ndus t r i e . 

M. Couin: 
M. Charpen t i e r , vous venez de 

m e n t i o n n e r le déve loppemen t du 
synd ica l i sme indus t r i e l . Cela si-
gnif ie , n 'est-ce pas , que, dans la 
g r a n d e indus t r i e , vous che rchez 
à cons t i tue r un synd ica t englo-
b a n t tous les ouvr i e r s employés 
dans celte i ndus t r i e . 

M. Charpentier: 
Préc i sémen t , M. Gouin, " s y n d i -

ca l i sme i n d u s t r i e l " veut d i r e ; 
g r o u p e m e n t des ouvr i e r s p a r in-
dus t r i e . Comme exemple typi-
que je c i te ra i no t re Fédéra t ior i 
du Text i le . Celle-ci g roupe des 
synd ica t s , locaux qui c o m p r e n -
nen t les ouvr i e r s de toutes caté-
gories d a n s , toutes les f i l a tu res 
des d iverses b r a n c h e s du texti-
le : coton, soie, la ine, t r icot , plu-
che, t e in ture , eJto. 

Mme Casgrain: 
P a r d o n , M. Cha rpen t i e r , avan t 

d 'a l ler p lus loin, vous me pe r -
met t rez de vous pose r une ques-
t ion : Je sais que d a n s no t r e p ro -
v ince il y a des mi l l i e r s et des 
mi l l ie rs de f e m m e s qui t ravai l -
len t d a n s l ' i ndus t r i e , et je ne 
c ro i s pa s qu ' i l y ai t beaucoup de 
synd ica t s f é m i n i n s p o u r p ro téger 
les in té rê t s de l 'ouvr iè re , ses 
cond i t i ons de t ravai l , et son sa-
la i re . 

"Si je ne me trompe," l ' enquê te 
fai te d a n s l ' i ndus t r i e du texti le , 
r é c e m m e n t , m e n t i o n n a i t que le 
fa ib le sa la i re payé aux f e m m e s 
dans la p r o v i n c e de Québec con-
t r i bue p u i s s a m m e n t à fa i re bais-
ser le n iveau des sa la i res des ou-
v r i e r s dans la p rov ince . 

"Ne crovez-vous pa.s, M. Char-
pen t i e r , que si le t rava i l f émi -
n in était e f f ec t i vemen t o rganise , 
cet état de choses p o u r r a i t tout 
de m ê m e ê t re amé l io ré?" 

M. Charpentier: 
Il est incontes table , Mme Cas-

gra in , que le t rava i l f é m i n i n es? 
bd ieusemen t exploi té d a n s la 
p l u p a r t des i ndus t r i e s de no i r e 
p r o v i n c e et qu ' i l est cause de 
l 'aJ jaissement des sala i res des ou-
v r i e r s dans les m ê m e s indus -
t r ies . 

E v i d e m m e n t , de l 'organisat ior t 
et des con t r a t s col lect i fs pour-
ron t seuls amé l io re r rée l lement 
leur sor t et celui des h o m m e s . 
Il f au t d i r e que les synd ica t s ca-
tho l iques n a t i o n a u x on t tout de 
m ê m e commencé , depu i s 4 ou 
5 ans, à o rgan i se r les ouvr ie res 
de l ' i ndus t r i e . No t re e f fo r t est 
ac tue l lement l imi té a 5 ou b li-
gnes du vê tement . N'allez pa s 
c ro i r e que c 'est u n t rava i l fac i le 
avec les m é t h o d e s h o n n ê t e s que 
nous devons, nous , e m p l o y e r . 
Cer ta ines o rgan i sa t ions r ivales , 
usan t de v io lence et d ' i n t im ida -
t ion, réuss i ssen t mieux que nous . 
Sur ce t e r r a i n la C.T.C.C., lais-
sée à elle seule, est i inpu issan te 
devan t la tâche qui se dresse de-
vant elle. 

L'esprit de nos grandes 
branches syndicales 

Maintenan t ' quel esprit a n i m e 
c h a c u n e de nos g r a n d e s bran-
ches synd ica les? 

La vieil le b r a n c h e in te rna t io -
nale pe r s i s t e à c ro i r e qiie le s^yn-
d ica l i sme en Amér ique doi t ê t re 
con t inen ta l . Synd ica l i sme où do-
m i n e enco re l ' e spr i t m a r x i s t e de 
l ' o rgan i sa t i on et de la lut te de.s 
classes i n d é p e n d a m m e n t des 
b a r r i è r e s na t iona les . Syndica l i s -

fSiiite à la page 3). 
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Prêts attx particuliers 
Banque d'escompte, la Banque Canadienne 

Nationale fait surtout des avances au commerce. 
Mais elle accueille avec la même cordialité les 
non-commerçants, quelque profession ou métiec 
.qu'ils exercent. 

Le gérant de succursale étudie toujours avec 
sympathie les demandes d 'emprunt qui lui sont 
faites pa r des part iculiers honorables et solva-
bles. Adressez-vous à lui avec confiance, même 
si votre proposition n 'a pas un caractère com-
mercial . 
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537 bureaux au Canada 

66 succursales à Montréal 
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D U P U I S 
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Chaque article acheté chez DUPUIS représente toujourt 
la pleine valeur pour votre argent au triple point de vu« 
de QUALITE. SERVICE et SATISFACTION. 

La maison DUPUIS est dirigée par des Canadiens fran-
çais et tous ses employés sont membres du Syndicat 
Catholique et National; elle mérite donc i'âppuî d« 
tous les syndiqués. 
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TANNEURS et CORROYEURS 

Bureau «t fafcrî^n* t 
939. SQUARE VICTORIA — MONTREAL 

CHerrier 1300 

I. NANTEL 
Fournisseur du Secrétariat des Syndicats Catholiques de Montréal. 
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Coin Papineau ef Demoniigny Montréal 

L'Agora du dimanche 

(Suite de la 1ère page) 
me à concept exclusivement éco-
nomique. Sa longue emprise sur 
les nôtres tient à des causes his-
toriques bien connues. Elle se 
desserre lentement depuis une 
vingtaine d'années. 

La branche syndicale nationa-
le neutre est imbue du même es-
pri t de classe à un bien moindre 
degré, parce qu'il est tempéré 
par le sens qu'il a de sa respon-
sabilité nationale. Aussi sa con-
ception économique est, dans 
l 'ensemble, moins exclusivement 
matérialiste parce que le syndi-
calisme national neutre a plus le 
sens de la collaboration. 

De plus ces deux mêmes bran-
ches, l ' internationale e t^ la na-
tionale, se disent neutres en po-
litique et en religion. 

En politique la neutrali té de 
l ' internationale est admise de fa-
çon générale; une aile récente, 
toutefois, le C.I.O., a déclaré au 
contraire vouloir par t ic iper aux 
luttes politiques en Amérique. 
Ses filiales en Canada et dans le 
Québec suivront-elles la même 
consigne? La candidature de M. 
R. Trépanier , dans St-Louis, sem-
ble l ' indiquer. Pa r ailleurs, les 
syndiqués internationaux ont 
toujours été exhortés à s 'efforcer 
de se constituer en par t i politi-
que ouvrier en dehors de leurs 
syndicats. 

C'est ce même esprit qui ani-
me, dans l 'ensemble, le syndica-
lisme neutre quant à l 'action po-
litique de ses membres. 

M. Couin; 
"Pendant que l'on est encore 

sur le terrain politique, j 'aurais 
à vous poser une question: "Sur 
quels fails vous appuyez-vous 
pour conclure, de la candidature 
d'un chef ouvrier dans Saint-
Louis, que le C.I.O. prendra i t 
part, désormais, aux luttes poli-
tiques dans Québec?" 

M. Charpentier: 
Je n'ai pas aff i rmé que M. 

Raoul Trépanier était le candi-
dat du C.I.O. Je crois qu'il était 
plutôt le candidat de la Ligue 
d'action démocratique formée 
par les unions internationales 
depuis lin an. Ce qui m'incline à 
croire que les unions internatio-
nales affiliées au C.I.O. — il y 
en a six — prendraient désor-
mais par t aux luttes politiques 
dans noire province, c'est le fait 
qu'à sa première convention de 
novembre dernier, à Washing-
ton, le C.I.O. a refusé de se dé-
clarer neutre en fait de partisa-
nerie polilique. 

Au point de vue neutralité re-
ligieuse, l ' internationale syndi-
cale croit encore dur comme fer, 
officiellement, que la religion 
n'a r ien à faire dans les ques-
tions éoo.nomiques, de même le 
syndicalisme national. 

Mais le syndicalisme national 
neutre sympathise ouvertement 
avec notre syndicalisme catholi-
nue. Ses cheiFs sollicitent une al-
liance permanente avec lui. bon 
nombre songent même à adhérer 
à une formule de syndicali.sme 
chrét ien. 

Les syndicats neutres 
M. Couin: 

"M. Charpentier , quels sont 
les pr incipaux syndicats natio-
naux neutres auxquels vous ve-
nez de faire allusion?" 
M. Charpentier: 

Je fais allusion, ici M. Gouin, 
au Congrès Pancanadien du Tra-
vail et nr incinalement à la Fédé-
ration Canadienne du Travail . 

Dans l 'ordre économique, la 
tendance générale du syndicalis-
me neutre, dans le Québec, tant 
international que national, est de 
réclamer exclusivement des con-
ditions de travail toujours meil-
leures, notamment : heures de 
travail plus courtes, augmenta-
tion continuelle des salaires et 
législation protectrice diverse. 
Opportunisme et voie du moin-
dre effort sont leur seule bous-
sole en ce domaine. Il réclame 
une démocratie indu.strielle sans 
trop savoir ce qu'elle sera." Pour 
la réaliser, jamais le syndicalis-
me neutre, surtout l ' internatio-
nal, n'avait voulu compter, jus-
qu'à la crise nctuelle, sur l ' inter-
vention de l'Ktat. Ainsi, tout le 
monde sait que nos internalio-

naux québécois s 'opposèrenl à 
la loi des conventions collectives 
du travail. Ils s'y accommodent : 
bon nombre en sont même con-
tents aujourd 'hui . 

Dans l 'ordre social, les syndi-
calistes neutres du Québec sont 
sans boussole. Les internatio-
naux, surtout, sont tiraillés en 
tous sens. Canadiens f rançais 
catholiques pour l ' immense ma-
jorité, tous sont comme égarés 
depuis le début de la crise mon-
diale, qui a coïncidé avec le 
prestige naissant du syndicalis-
me catholique en notre province. 
S'ils sont travaillés pa r toutes 
sortes d'idées subversives à leur 
patrie, à l 'ordre social et à leur 
foi parce que syndiqués inter-
nationaux et neutres, ils sont 
également influencés pa r la doc-
tr ine sociale du syndicalisme ca-
tholique parce qu'ils sont aussi 
des catholiques. 

C'est ainsi qu'à la suite de la 
Confédération des Travailleurs 
Catholiques du Canada ils récla-
ment, eux aussi, pour la plupart , 
l 'extension progressive et ration-
nelle des conventions de travail 
l 'élaboration d'un Code du Tra-
vail et l ' institution d 'une magis-
trature du travail. Bien qu'oppo-
sés, en principe, au corporatis-
me, ils évoluent de ce côté mal-
gré eux, entraînés dans le sillon 
de la législation corporative ré-
clamée par le syndicalisme ca-
tholique. 

Outre cette tendance naturelle-
ment inavouée de nos interna-
tionaux, ils en ont d 'autres éga-
lement inavouées vers le laïcis-
me, le rationalisme et le socia 
lisme. C'est sous ces diverses 
formes que se déteint sur eux le 
communisme ou le cécéeffisme 
dont ils sont gangrenés. . 

M. Couin: 
Est-ce du communisme ou du 

cécéeffisme que vous prétendez 
que l ' Internationale est gangre-
née? Malgré ma complète adhé-
sion au syndicalisme national 
catholique, j 'estime, quant à 
moi, M. Charpentier, que la ma-
jorité des membres de nos syn-
dicats internat ionaux dans Qué-
bec sont de bons citoyens, res-
pectueux de l 'ordre établi et qui 
n 'ont consciemment rien de com-
mun avec les communistes. Que 
ces derniers soient actifs dans 
te syndicalisme international, je 
n'en doute pas. Ils pénètrent, du 
reste, partout. Mais de la présen-
ce d'un certain nombre de com-
munistes, il ne faut pas conclure 
que l 'organisation internationale 
est elle-même, dans son ensem-
ble, aux mains du communis-
me. 

M. Charpentier: 
Non. Je n'ai pas voulu dire ce-

la, M. Gouin. Je sais que la ma-
jorité des membres des syndi-
cats internationaux, dans le Qué-
bec, n 'ont rien de commun ave.c 
les communistes en ce qui est de 
rêver ime dictature prolétarien-
ne à base d' irréligion. Mais, ils 
ont, toutefois, quelque chose de 
commun avec eux par le maté-
rialisme de leurs conceptions 
économiques. La preuve, c'est 
qu'un grand nombre de nos syn-
diqués internationaux, soi-disant 
bons catholiques, persistent en-
core à croire que leurs condi-
tions de travail sont des "inté-
rêts purement matériels" dans la 
discussion desquels la religion 
n 'a rien à voir. Et quand je dis 
qu'ils sont gangrenés pa r les 
communistes, j 'entends dire 
qu'ils se font facilement rouler 
par l 'habile propagande camou-
flée des communistes qui les 
coudoient dans leurs propres 
rangs et cela est dû à la neutra-
lité religieuse officielle de leurs 
unions de même qu'au matéria-
lisme inconscient de leur esprit . 
Ainsi, comment expliquer leur 
mutisme sur une récente résolu-
tion du Congrès des Métiers et 
du Travail protestant contre la 
dictature des pays totalitaires 
(visant l'Allemagne, l 'Italie et 
l 'Espagne) sans rien dire contre 
la dictature bolchevique de Mos-
cou? Comment expliquer l'abs-
tention de nos internationaux 
catholiques de par t ic iper à un 
ralliement anticommuniste, l'hi-
ver dernier , à l 'Auditorium du 
Plateau, auquel ralliement ils 
avaient été invités avec les syn-
dicats catholiques? Pourquoi en-

core sont-ils anticorporatistes, 
alors que l'Eglise pousse si for-
tement la réalisation du corpo-
ratisme social? Pourquoi plU'' 
sieurs de leurs chefs comptent-
ils parmi les pr inc ipaux appuis 
de la Ligue des Droits de l'Honi-» 
me, une des nombreuses organi-
sations-paravents de la propa-
gande communiste? Ces faits et 
plusieurs autres que je passe 
sous silence, démontrent que par. 
souci de conserver l 'unité au 
sein de leur mouvement, nos in-
ternationaux catholiques sont 
forcés de se taire parce que im* 
puissants à a f f i rmer leurs con< 
viciions catholiques en maintes 
questions d ' importance capitale; 
où leur foi est en jeu. 

Enf in dans l 'ordre des rela-
tions fédérale-provinciales le' 
syndicalisme neutre, internatio-
nal et national, est centralisa-
teur ; il favorise une législation 
sociale fédéraliste ou nationale; 
en matière d'assurances sociales, 
de salaires minimums et de du-
rée maximum de travail. En con-
séquence ils demandent la modi-
fication de l'Acte de l'Amérique: 
br i tannique du Nord. 

Présentement une crise dé 
structure ébranle terr iblement 
le mouvement syndical interna-
tional en notre pays; c'est la lut-
te entre le syndicalisme de mé-
tier et le syndicalisme industriel , 
ce dernier représenté par le Co-
mittee of Industr ial Organiza-
tion, mieux connu sous l 'abré-
viation C.I.O. Or comme le C.I.O, 
est devenu, depuis trois mois, 
une organisation permanente ri-
vale de la Fédérat ion Américai-
ne du Travail, il s'en est suivi' 
que le Congrès des Métiers et du 
Travail du Canada, pa r son exé-
cutif, a dû consentir, récemment, 
à exclure les organisations affi-
liées au C.I.O. Au delà de trente; 
mille membres seront ainsi enle-
vés à ses effectifs. 

D'aucun auraient cru que 
Congrès des Métiers et du Tra-
vail eût profi té de ces circons-
tances pour tenter ' de s'énianci» 
per entièrement et de la Fédé--
ration Américaine du Travail et 
du C.I.O. pour au moins conser-
ver l 'unité en son sein au Cana-
da. 

Désormais, en notre pays, l e 
syndicalisme international neu-
tre de même que le syndicalisme 
national neutre seront également 
divisés en deux tronçons r ivaux. 

Le syndicalisme 
catholique national 

Il convient à présent d'esquis-
ser ce qu'est et ce que recherche; 
le syndicalisme catholique natio-
nal. 

Si son but premier est d amé-
liorer le sort du travailleur ce; 
n'est pas, comme pour le syndi-
calisme neutre, sans se préoc-
cuper du bien commun. Ce n'est 
pas pour r ien qu'il s 'appuie sur, 
les pr incipes de justice, de cha-
rité et de collaboration chré-
tienne. N'étant pas des congré-
gations religieuses, les syndicats 
catholiques ont aussi le droit de 
protester énergiquement quand 
leurs légitimes droits sont sapés, 
S ' inspirant des Encycliques ils 
font oeuvre de rénovation socia-
le et chrét ienne; ils sont les pre-
miers, en notre province, à avoir: 
donné à notre légi.slation le vrai 
coup de bar re vers le corpora-
tisme qui fut l 'obtention de la 
Loi des Conventions collectives, 

M, Panet-Raymond: 
M. Charpentier , à maintes re-

prises vous avez parlé ce soir de 
corporatisme. Me permettr iez-
vous de vous demander de bien 
vouloir déf inir brièvement ce 
que vous entendez par corpora-
t isme? 
M. Charpentier: 

Me Panet-Raymond, corpora-
tisme veut di re : unité de la pro-
fession, union entre patrons et 
ouvriers en vue du bien com-
mun de cette profession. De cg 
corporat isme professionnel l 'on 
compte déjà maints exemples eu 
notre province. Ce sont les 75 
Comités conjoints qui surveillent 
l 'application d'autant de con-
ventions collectives de travail , 
soit locales, soit régionales ou 
provinciales, et ce dans une cin-
quantaine d ' industr ies ou occu-
pations diverses. 

Travaillant donc consciencieu-
sement vers le corporatisme, nos 
syndicats catholiques acceptent 

{milite à la page 31 
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chefs dans la masse" 
A l'heure où on remarque facilement un réveil de la masse, surtout 

parmi les jeunes, il est très reposant et très consolant de constater qu'il y 
a aussi des chefs pour l'encadrer. 

Il eût été dangereux, si cette masse déchaînée, entraînée dans une 
Tague de mécontentement toujours grandissante, cette masse voulant à 
tout prix le respect des droits, il eût été dangereux, si, à ce moment psy-
chologique, personne ne se fût trouvé là pour la diriger dans le chemin 
de la modération et y faire régner l'ordre. 

La classe ouvrière, cette classe délaissée, cette classe abandonnée, cette 
classe où se trouvent les rebuts de la société, disait-on, cette - classe a 
fourni des chefs à la société, des chefs qui demain prendront la défense 
de leurs concitoyens et sauront prendre les mesures nécessaires pour les 
bien diriger. 

La J.O.C. a fait sa part, la J.O.C. a bâti des chefs dans la masse 
pour pénétrer cette même masse et la transformer du tout au tout. 

La J.O.C. a bâti plus d'un millier de militants et militantes qui 
travaillent les individus, qui à leur tour travaillent la masse, l'amenant à 
penser comme eux, à agir comme eux... voilà du travail pratique. 

Oui, nous avons des chefs qui n'ont pas peur de se donner pour 
créer du bonheur autour d'eux! Des chefs qui n'ont pas peur de deman-
der un sacrifice quelconque pour le relèvement de notre classe sociale, 
parce qu'ils auront d'abord été les premiers à s'appliquer les maximes 
demandées aux autres! 

Voilà, à mon avis, ce qu'on peut appeler du travail pratique. 
Pratique, parce qu'indispensable, pratique, parce qu'urgent; ce 

n'est pas un travail qui rapporte toujours un résultat immédiat, mais 
qui, à ceux qui savent attendre, apporte des résultats solides. 

La J.O.C. aura donc réussi ce qui, hier encore, paraissait impossi-
ble: trouver des chefs pour encadrer et diriger la masse. 

Longtemps on avait cru qu'il fallait chercher ailleurs, mais aujour-
d'hui nous sommes assurés de n'en pas manquer. Les jeunes ouvriers et 
les jeunes ouvrières connaissent maintenant leurs ressources, ils savent ce 
dont ils sont capables et ils ont le coeur de le faire. 

La J.O.C. est vraiement une école de formation, une école de chefs, 
et tant que la J.O.C. sera là, nous pouvons reposer tranquilles...: la 
MASSE sera toujours dirigée par des CHEFS!!! 

Emile RICHARD, 
Propagandiste général de la J.O.C. 

L'Agora du dimanche 

(Suite) 
c i r cons t ances n ' on t guère p e r m i s 
aux s y n d i c a t s ca tho l iques de se 
déve loppe r en d e h o r s de Québec. 
De fai t , quels son t v o s - e f f e c t i f s 
en d e h o r s de no t r e p r o v i n c e ? 

M. Charpentier: 
M. Gouin, en d e h o r s du Qué-

bec, nous c o m p t o n s à Ot tawa 3 
ou 4 syndica t s , 1 cerc le d ' é tudes 
et u n sec ré ta r i a t p e r m a n e n t di-
r igé p a r no t r e o rgan i sa t ion de 
Hull . De ce fai t , nos e f fec t i f s en 
Onta r io sont de p r è s de mil le 
m e m b r e s . E t depu i s t ro is ans , 
nous e n v o y o n s une délégat ion 
annuel le a u p r è s du m i n i s t r e du 
T r a v a i l d 'On ta r io cha rgée d e lui 
soumet t r e des a m e n d e m e n t s à la 
législat ion ouv r i è r e o n t a r i e n n e . 

R e c h e r c h a n t , depu i s sa fonda-
t ion, l ' o rgan i sa t ion de tous les 
t rava i l l eurs ca thol iques du Cana-
da, la C.T.C.C. n ' a pa s p r i s nais-
sance d a n s lin e sp r i t exclusive-
m e n t p rov inc ia l i s t e . Aussi, d 'ex-
pér ience , elle sai t la nécess i té de 
re la t ions fédé ra les -p rov inc ia les 
p lus é t ro i tes p o u r f in s de législa-
t ion sociale. Ainsi elle d e m a n d e 
l ' un i fo rmi sa t i on des lois ouvr iè-
res ayan t une po r t ée in te rna t io -
nale, c o m m e p a r exemple l 'assu-
rance -chômage et maladie- inva-
l id i té su r le p l an na t iona l . 

M. Bovey: 
M. Cha rpen t i e r , vous vous 

t rouvez, p o u r moi , dans une si-
tua t ion d i f f ic i le . E n p r e m i e r 
lieu je n e peux a d m e t t r e que le 

(Suite d la page 6) 

LeSyndicatdessurîntendaiits 
et des contremaîtres 

L'Association des surintendants-contremaîtres dans la constructloii 
est aujourd'hui une organisation en évidence et sa popularité grandit 
chaque jour par l'entrée de nouvelles recrues avantageusement connues. 

Après la semaine syndicale patronale, il est bon de noter que U» 
contremaîtres ont devancé leurs patrons dans l'organisation syndicale 
catholique et nationale et, cela en hommes convaincus, d'apporter leur 
part active à la restauration sociale. La part efficace qu'ils donnent au 
syndialisme catholique prouve sans aucun doute que tous se sont tracé 
un idéal commun qu'ils poursuivent avec confiance. Ils comprennent 
qu'en suivant les directives de Léon XIII, ils ne peuvent faire fausse route. 

Le dévouement et le courage de leur organisateur et président, 
M. Hermas Gagnon, n'est pas sans contribuer à assurer le progrès de C9 
beau syndicat. 

A leur assemblée du 24 janvier dernier, une conférence donnée par 
M. J.-C. Brosseau, surintendant des travaux de la cité de Verdun, sur la 
naissance d'une corporation et l'enseignement technique fut très appré-
ciée par la nombreuse assistance. Il fut aussi résolu à la même assemblée 
qu'une demande soit envoyée à M. le Dr Bois de bien vouloir accepter 
de nous donner à chaque assemblée des cours de psychologie. Ces cours 
peuvent être pour chacun de nos membres des leçons fort appréciables 
pour les diriger, les guider comme intermédiaires des entrepreneurs au-
près des propriétaires comme aussi auprès des ouvriers qu'ils dirigent sur 
les chantiers de la construction. 

U n appel sera aussi fait aux manufacturiers de venir faire connaît!» 
tout nouveau matériel de construction par des démonstrations qui ea 
recommanderont l'utilité pratique. 

Les quelques entrepreneurs qui ont déjà douté de la compétence d«r 
membres de notre organisation se rendront compte, par les études pour-
suivies par tous nos contremaîtres, que ces derniers ne veulent pas être 
inférieurs à leur tâche et qu'ils tiennent absolument à ce que les enter-
preneurs leur fassent confiance pour l'avenir. 

U N C O N T R E M A I T R E 

L'Agora du dimanche 

(Su e de la page 2) 
la r esponsab i l i t é légale, s ' in ter -
d i sen t toute ac t ion pol i t ique pa r -
t i sane . Ils favor i sen t en l eur sein 
le déve loppemen t des Caisses 
popu la i res , la fo rma t ion de coo-
pé ra t i ve s d ' acha t et de consom-
mat ion . Ils souha i ten t q u ' u n jour 
des r a p p o r t s mutue l l ement avan-
tageux s 'é tabl issent en Ire leurs 
coopéra t ives et celles des agri-
cul teurs . 

La Confédé ra t ion des Travai l -
l eu rs Cathol iques du Canada sou-
ha i t e r a i t m ê m e qu 'un con tac t 
é t ro i t , f r a t e r n e l et p e r m a n e n t se 
p r o d u i s e en t r e elle et l'U.C.C. 
Maintes que.stions mér i t e r a i en t 
d ' ê t r e é tudiées en c o m m u n p o u r 
t r o u v e r des so lu t ions avantageu-
ses et équi tables envers les ou-
v r i e r s des c h a m p s et ceux des 
villes. 

M. Boit: 
M. Cha rpen t i e r , voulez-vous 

d o n n e r quelques p r é c i s i o n s ? 

M. Charpentier: 
Ne vous semble-t-il pa s d'a-

b o r d , .M. Bois, qu ' une é tude eu 
c o m m u n en t r e l 'U.C.C. et la C.T. 
C.C. a m è n e r a i t p lus e f f i c acemen t 
o u v r i e r s et cu l t iva teurs à com-
p r e n d r e c o m m e ils do iven t que 
l ' amé l io ra t ion au tan t que la sta-
b i l i sa t ion de l eu r s c o n d i t i o n s 
é c o n o m i q u e s d é p e n d e n t large-
m e n t de l ' équ i l ib re m ê m e à éta-
b l i r en t r e l ' i ndus t r i e et l 'agr icul-
t u r e ? Ne croyez-vous pas que des 
con tac t s f r a t e rne l s bénéf ic ie -
r a i e n t au déve loppemen t des 
coopé ra t i ve s agr icoles et ouvr iè-
r e s et à la co l labora t ion à é tab l i r 
e n t r e el les? Des p r o b l è m e s com-
m e les a s su rances sociales, les aî-
loca t ions fami l ia les ne mér i te -
ra ient - i l s pas , aussi d ' ê t re é tud iés 
e n c o m m u n ? Cela me p a r a î t d 'au-
t a n t p lus i m p o r t a n t depu i s qu ' i l 
s 'agi t de déve loppe r sur tou t , chez 
nous , l ' agr icu l ture fami l ia le . Pa r 
là le cul t iva teur , p o u r un n o m b r e 
r e l a t ivemen t c ro issan t , s ' ident i -
f i e ra avec le t rava i l l eur et son re-
venu f ixe. 

Les Synd i ca t s Cathol iques sonl 
auss i des synd i ca t s Nat ionaux , 
c 'es l -à-di re qu ' i ls r e v e n d i q u e n t 
le droi t à l ' au tonomie na t iona le 
et qu ' i l s cu l t ivent p a r m i les ou-
v r i e r s l ' espr i t na t iona l d a n s le 
s ens le p lus large du mot . Ce n e 
sont ])as des .syndicats de Cana-
d i ens f r a n ç a i s . I ls sont ouver t s 
aux c r lho l iques de toutes races . 
Aussi tcur o rgan i sa t ion cen t ra le 
s 'appelle-t-el le "La Confédéra -
t ion des T rava i l l eu r s Cathol iques 
du C a n a d a " . 

M. Gouin: 
M. Cha rpen t i e r , jusqu ' i c i les 

Service en Relations Industrielles 

I j e p u i s trente-neuf ans le ministère du Travail du Canada est l'instrument 

coordonnateur des intérêts interdépendants des. trois éléments constituants de 

notre structure économique et sociale: le public, le travailleur et l'employeur. Ce 

service de maintien de relations industrielles satisfaisantes c entraîné une vaste 

extension du champ d'action du ministère par: 

\la disponibilité d'un mécanisme rapide et impartial de 

conciliation; La constitution de commissions dans le cas de 

conflits .dans les mines et services d'utilité publique; Le 

maintien de facilités de placement'Cen collaboration avec les # 

autorités provinciales)'; L'application de salaires raisonnables 

aux travaux de l'Etat; L'application des lois concernant les 

Coalitions^ l*Enseignement technique^ les Rentes via-
gères sur l*Etat et l'Assistance-chômage. 

De plus, te ministère prépare et publie statistiques et autres renseignements concer-

nant les salaires, heures de travail, coût de la vie, législation du travail, mouvement 

ouvrier, etc. LA G A Z E T T E DU T R A V A I L , son périodique mensuel, indique les 

changements économiques et sociaux au Canada et à l'étranger. Le ministère tient 

aussi à la disposition du public une bibliothèque moderne de documentation. 

LE MINISTERE DU TRAVAIL DU CANADA 
L'HON. NORMAN McL. ROGERS 

Ministre 
W . M. DICKSON 

Sous-ministre 
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ECHOS DE ST-JEROME 
mrm 

Le local des scouts de la "1ère Saint-Jérôme". Les scouts sont chez 
eux, là, grâce à la générosité de leur bien-aimé pasteur, M . le curé Emile 
Dubois. . . 

A lo Regent Knitting 

Le Syndicat des employés du 
tr icot Inc., en dépit d 'une lutte 
t rès sournoise de la p a r t de 
leurs employeurs ont réussi à 
t raverser une dui"e pér iode d'or-
ganisat ion avec un réel succès. 
Malgré les tentatives d ' in t imida-
tion indirecte nos syndicats cul 
quand même persévéré dans leur 
lutte pour l 'amélioration de leur 
sort. Ils sont bien décidés.à souf-
f r i r encore quelques mois de dis-
grâce, après avoir enduré depuis 
c inq ans toutes sortes de misè-
res et de privat ions. L'exécutif 
des employés de la Uegent Knit-
t ing est composé d 'employés sé-
r ieux, pondérés et très dignes de 
la conf iance de tous leurs mem-
bres ; dans notre procha ine éd-i-
tion nous en pul)lierons les noms 
ainsi que leur photographie . 

Syndicat de la Construction Inc. 

Ce syndicat est aussi en bonne 
voie de progrès ; il a réussi à fai-

re accepter pa r les pa t rons une 
convention collective de travail 
dont l 'avis de requête d'exten-
sion jur id ique a été publié dans 
la Gazette officielle de Québec, 
le 6 février dernier . M. A. Lari-
vée en est le prés ident , M. D. La-
p ier re de St-Antoine, vice-prési-
dent et M. P. Phaneuf , secrétaire. 

Syndicat des barbiers Inc. 

Le (lécret relatif au métier d>î 
barb ie rs et coiffeurs pour le dis-
trict de St-Jérôme a été publié 
dans la Gazette officielle du 15 
octobre 1938, pour demeurer en 
vigueur une pér iode de cinq ans. 
M. Adélard Bélair, le prés ident a 
fait parveni r au minis tère quel-
ques amendements à la conven-
tion, suggérés pa r un bon nom-
bre de barbiers qui jusqu'à da-
te n 'étaient pas compr is dans la 
jur idict ion terr i tor iale mais qui 
seront assujettis à la convention 
dlôt que l 'arrêté ministér iel ap-
prouvant cette requête aura été 
décrété. " 

Tél. 25 

JEAN-PAUL LEONARD 
NOTAIRE 

320. rue St-Ceorges St-)érôme 

Tél. 5 4 Case postale 3 9 7 

ARTICLES DE SPORT 

ALFRED LANGLOIS 
FERRONNERIE, .PLOMBERIE, PE INTURE M A R T I N - S E N O U R 

1 0 0 % PURE. 

473 , rue Labelle, St-Jérôme 

TéL 3 5 0 3 1 0 , rue St-Ceoriies 

Dr C. NANTEL 
DENTISTE 

Spécialité: E X T R A C T I O N S A N S DOULEUR. 

Tél. 7 6 8 4 5 6 , rue Fournier, St-Jérôme 

L. PICHE EXPRESS 
ST-JEROME-MONTREAL 

PL. 5071 Montréal Central Auto Fret 

Tél. 2 2 0 104 , rue St-Ceorges 

Marché ST-JEAN-BAPTISTE 
V I A N D E S DE C H O I X — FRUITS ET LEGUMES 

Partie de cartes 

Mercredi, le 22 mars dans la 
salle paroissiale, à 8 h. 30, il y 
aura grande par t ie de cartes au 
lirofit des oeuvres sociales de 
St-Jérôme. Il y aura plusieurs 
a t t ract ions et deux magnif iques 
pr ix de présence seront donnés. 
Le p r ix d 'admission est de 25 
sous. On pour ra se p rocure r des 
billets à la pharmac ie Landry , 
au presbytère et au Secrétariat 
des syndicats . Tel. 582. 

Journée syndicale à St-Jérôme, 
dimanche, le 2 avril 

Une belle journée syndicale 
sera organisée pour le d imanche 
des Rameaux. Il y aura une mes-
se spéciale ainsi qu 'un sermon 
de c i rconstance. Dans l 'après-
midi , dans la salle paroissiale à 
2 heures et demie, une conféren-
ce sera donnée pa r deux ora-
teurs bien connus et diplômés 
en sciences sociales. Le soir à 8 
heures, une autre conférence se-
ra aussi donnée pa r le R. P. Pa-
pin Archambault , S.J., et M. Al-
f red Charpent ier , prés ident de la 
C. T. C. C. Tout le public est in-
vité à par t i c iper act ivement à 
cette journée syndicale. 

Ce que veulent nos ouvriers 
Por M. l'abbé Emile Dubois, curé de Saint-Jérôme 

TÎÏ 
Un juste solaire 

M. l'abbé Paul LABELLE, vicaire, 
aumônier des Scouts Catholiques 

et des mouvements spécialisés 
(J.O.C. et J.O.C.F.) 

LES SCOUTS CATHOLIQUES — 
Le scoutisme est chose connue. , . 
même à Saint-Jérôme, où il est im-
planté depuis trois ans. Qui n'a pas 
vu, sur la rue ou dans les manifesta-
tions paroissiales, ces jeunes qui s'en 
vont jambes nues, portant le grand 
chapeau de feutre kaki, et le fou-
lard vert-jaune, et des insignes, et 
des galons, etc., etc., et puis, avec 
cela, qui respirent un air de franche 
gaieté. Le scout, en effet, sourit et 
chante. . . même dans ses difficultés! 

Mais le scout fait plus encore: par 
une loi oui le pousse à servir le pro-
chain, il se prépare à devenir quel-
qu'un, une valeur, un "gars servia-
ble". un défenseur de la'religion! 

Ce que veulent les ouvr iers de 
Saint-Jérôme, c'est un juste sa-
laire. J ' aborde ici une question 
excessivement complexe et déli-
cate. Je l 'é tudierai à la lumière 
des immortels p r inc ipes posés 
pa r Léon XIII. 

"Nous passons à présent à un 
autre point de la question, d 'une 
impor tance grande et qui, pour 
éviter tout extrême, demande a 
être déf ini avec justesse. Nous 
voulons par le r de la f ixat ion du 
salaire. Le salaire, ainsi raison-
ne-t-on, une fois l ibrement con-
senti de par t et d 'autre, le pa t ron 
en le payant a rempl i tous ses 
engagements et n'est plus tenu a 
r ien. Alors seulement la justice 
se t rouverai t lésée si, lui, refu-
sait de tout solder ou l 'ouvrier 
d 'achever tout son travail et de 
sat isfaire à ses engagements; 
auxquels cas, à l 'exclusion de 
tout autre, le pouvoir publ ic au-
rait à in terveni r pour protéger 
le droi t de chacun. Pare i l rai-
sonnement ne t rouvera pas de 
juge équitable qui consente à y 
adhérer sans réserve, car il 
n 'embrasse pas tous les côtés de 
la question et il en omet un for t 
sérieux. 

"Travail ler , c'est exercer sou 
activité dans le but de se procu-
rer ce qui est requis pour les 
divers besoins de la vie, mais 
surtout pour l 'entret ien de la vie 
elle-même. Tu mangeras Ion pam 
à la sueur de lonfront. C'est pour-
quoi le travail a reçu de la natu-

Industrie du bois 

Un syndicat dans l ' industr ie 
du bois manufacturé , a été fondé 
à St-Jérôme tout récemment . La 
requête d ' incorpora t ion de ce 
syndicat , en vertu de la loi des 
syndicats professionnels est pré-

j senteme'nt entre les mains du mi-
! nistre du Travai l ; ce syndical 
I comprend les ouvriers des qua-

tre pr incipales indust r ies du bois 
! ù St-Jérôme telles que la Kagle 
I Lumber, Armand Filion, la ma-

nufacture de formes G. M. Strong 
et Chevrier, 

Autres syndicats 

Nous avisons les employés des 
indust r ies de la Dominion et de 
la Rolland que les assemblées 
régulières annoncées pour le 
mercredi de chaque semaine, se-
ront tenues le samedi après-midi 
à 2 h. 30 durant la saison du hoc-
key. 

re comme une double empre in t e : 
il est personnel, parce que la for -
ce active est inhérente à la per -
sonne et qu'elle est la p ropr ié té 
de celui qui l 'exerce et qui Tri 
reçue pour son uti l i té; il est né-
cessaire, pa rce que l 'homme a 
besoin du f rui t de son travail 
pour conserver son existence, et 
qu'il doit la conserver pour obéir 
aux ordres i r réfragables de la 
nature. Or, si l 'on ne regarde le 
travail que pa r le côté où il est 
personnel , nul doute qu'il ne 
soit au pouvoir de l 'ouvrier de 
res t re indre à son gré le taux du 
salaire. La même volonté qui 
donne le travail peut se conten-
ter d 'une faible rémunéra t ion on 
même n 'en exiger aucune. Mais 
il en va tout aut rement si, au 
caractère de personnali té , on 
joint celui de nécessité, dont la 
pensée peut bien fa i re abstrac-
tion, mais qui n 'en est pas sépa» 
rable en réalité. Et, en effet , 
conserver l 'existence est un de-
voir imposé à tous les hommes 
et auquel ils ne peuvent se sous-
t ra i re sans cr ime. De ce devoir 
découle nécessairement le droi t 
de se p rocure r les choses néces-
saires à la subsistance et que le 
pauvre ne peut se p rocure r que 
moyennant le salaire de son tra-
vail. 

"Que le pa t ron et l 'ouvrier 
fassent , donc tant et de telles 
convent ions qu'il leur p la i ra , 
qu'ils tombent d 'accord notam-
ment sur le ch i f f r e du salaire; 
au-dessus de leur l ibre volonté il 
est une loi de justice naturelle 
plus élevée et plus ancienne, à 
savoir que le salaire ne doit pas 
être insuffisant à faire subsister 
l'ouvrier sobre et honnête." 

Voilà une i)age magistrale qui 
ne pouvait ni s 'omettre, ni se 
t ronquer . Elle produisi t , autre-
fois, dans le c amp des capitalis-
tes, l 'émoi que causèreni les trois 
mots fa t idiques inscr i ts par une 
main mystérieuse dans la salle 
du festin de Balthazar. Elle nous 
i ipprend que le juste salaire doi t 
se f ixer d 'après des données mul-
tiples qu'il nous faut é tudier suc-
cessivement. 

A considérer le travail comme 
une simple marchandise , la ques-
tion du juste salaire est vite ré-
glée. Tel ouvrier a de bons bras , 
une force physique suff isante, 
son rendement est normal . Il 
produi t par jour la valeur de 
deux dollars, déduct ion faite du 
coût de la matière première , de 
la dépréciat ion de la machine-

(suite à la page 5) 

Tél. 10 

Armand Piché 
Electricien-licencié 

Tout ouvrage en électricité 
garanti. 

4 0 4 St-Ceorges St-Jérôme 

Comme ils le chantent souvent, "assis en rond sur nos talons, nous 
redisons nos p'tit's chansons, tout l'mond' trouv' ça très bon au fond!" 
(La photo nous montre un feu-de-camp. . . sans feu. . . mais tout de même 

intéressant). 
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Ce que veulent 
nos ouvriers 

Suile de la page 4 

r i e et des au t res f r a i s d ' admin i s -
t r a t ion . Son sa la i re sera de deux 
dol lars p a r jour . L 'ouvr i e r ne 
p e u t r éc l amer davan tage ; le pa-
t ron n 'est pas tenu de lui d o n n e r 
p lus . Je p r é t e n d s b ien , selon la 
doc t r i ne sociale cathol ique, que 
cet te donnée économique doit 
e n t r e r en l igne de compte dans 
la f ixa t ion, d 'un juste salaire , 
m a i s j amais seule. Au t rement , le 
t r ava i l l eu r serai t l ivré à l 'exploi-

• t a t ion la p lus hon teuse qui a sé-
vi dans le m o n d e les siècles pas-
sés. 

Qui va f ixer , en effet , le coût 
d e la ma t i è re p r e m i è r e , les f r a i s 
d ' a d m i n i s t r a t i o n d e l 'us ine, les 
lég i t imes béné f i ces du pa t ron , la 
d é p r é c i a t i o n des m a c h i n e s ? Le 
p a t r o n et le p a t r o n tout seul. A 
son gré, il peu t moui l le r les 
s tocks, dép réc i e r les va leurs ou 
les m a j o r e r . C'est l ivrer l 'em-
p loyé à l 'usure vorace , aux appé-
t i t s insa t iables "de ma î t r e s inhu-
ma ins" , ju s t ement m a r q u é s au 
f e r rouge p a r Léon XIII . 

E t puis , le t ravai l d ' ê t re hu-
m a i n que pose l ' ouvr ie r en of-
f r a n t l 'act ivi té de ses deux b r a s 
à un p a t r o n . Dès lors, la donnée 
m o r a l e doi t e n t r e r en l igne de 
c o m p t e p o u r régler le sa la i re jus-
te du t ravai l leur , qui ne devra 
p a s ê t re "ce juste sa la i re avec 
lequel on m e u r t de f a i m " . 

L ' employé t ravai l le p o u r vi-
vre . Tu gagneras ton p a i n à la 
s u e u r de ton f r o n t : celte malé-
d ic t ion de Dieu pèse p lus lour-
d e m e n t sur le sa lar ié que su r 

, tout au t re h o m m e . Il a d o n c le 
d r o i t de v ivre de son t ravai l . Si, 
p a r h a s a r d , le p r o d u i t de son ac-
t iv i té ne lui a p p o r t a i t pa s suff i -
s a m m e n t p o u r vivre, son sa la i re 

- ne serai t pa s le jus te sala i re . Je 
d i s viure: p o u r un êt re h u m a i n , 
ce n 'est pa s seulement avoi r du 
p a i n sur la table, mais s 'hab i l le r 
convenab lemen t , se loger salu-
b r e m e n t , se d o n n e r de t emps en 
te inps d ' honnê te s réc réa t ions , 
p r é v o i r la vieillesse et les mala-
dies . P o u r le sa lar ié qui ne peut 
v iv re que de son salaire, salaire 
p o u r lui, d i sent les économistes , 
doi t ê t re égal de stihsislance. Il 
n 'es t pas p e r m i s d ' i gnore r cette 
loi na ture l le q u a n d il s 'agit de 
p a y e r le t ravai l h u m a i n . 

Mais ce n 'est pas tout. L'ou-
vr ie r , c o m m e le pa t ron , a un 
foyer , une f emme, des enfan t s . 
C'est un dro i t que p e r s o n n e ne 
peu t lui contes te r . Il doi t v ivre 
et f a i re v ivre sa famil le . Qui 
osera d i re qu 'on doi t to ta lement 
i gno re r ce f ac teu r i m p o r t a n t 
d a n s le con t ra t de t rava i l? Au-
t r emen t , c 'est f o r c e r l ' ouvr ie r à 
r e s t e r cé l iba ta i re , à f o n d e r un 
foyer vo lon ta i r emen t s tér i le ou à 
l imi te r le n o m b r e de ses e n f a n t s 
D o c t r i n e immora l e au plus hau t 
po in t , qui ru ine le b o n h e u r des 
foyers , sans c o m p t e r qu 'el le pr i -
ve la pa t r i e et la société d 'hon-
nê tes c i toyens . 

On au ra beau d i re que le con-
t r a t en t r e l ' employeur et l 'em-
p loyé est une a f f a i r e pe rsonne l -
le et non famil ia le , on ne peut 
s é p a r e r l ' i nd iv idu de son foyer . 
La famil le est une ins t i tu t ion na-
ture l le sans laquelle il n 'y a p lus 
de vie .sur ter re , p lus de capi -
tal , p lus de travail , p lus de socié-
té. 

"Le t rava i l leur est h o m m e , a 
éc r i t un économis te contempo-
r a i n ; il a dro i t c o m m e le com-
m u n des h o m m e s d ' avo i r un 
foyer , de v ivre en famil le . P è r e 
de famil le , il a le devoi r de pour-
vo i r aux besoins des siens, de 
leur a s su re r la nour r i t u re , le vê-
tement , un logement convenable , 
une éduca t ion en r a p p o r t avec 
leur cond i t ion et qui les met te 
en état de gagner honnê t emen t 
leur vie. Salarié, il lui faut né-
cessa i rement t rouver dans son 
sa la i re de quoi r e m p l i r ses obli-
ga t ions de père de famil le ." 

D'ai l leurs , c o m m o i t dén i e r à 
l ' ouvr ie r ce salaire famil ia l a lors 
que dans toutes les au t res profes-
s ions il en t r e en ligne de compta 
dans la f ixa t ion des sa la i res? 

» Le nota i re qui signe un con-
trat , le médec in qui rédige une 
o r d o n n a n c e , l 'avoca^ qui lance 
un jirotêt, ont bien soin di> 

L'ouvrier et la lutte pour 
ramélioration de son sort 
Les membres ac t i f s 

Le p r e m i e r g roupe est f o r m é 
d ' h o m m e s an imés d 'une ambi-
t ion insa t iab le d ' a ide r leurs ca-
marades , de les p ro téger et de 
p r o m o u v o i r l eur b ien-ê t re ; ils 
consac ren t leur temps, leur éner-
gie et leur a rgent à la cause à la-
quelle ils on t voué leur coeur et 
leur âme. Ils pensen t et ils pré-
p a r e n t la voie p o u r leur un ion , 
suggèrent con t inue l l ement des 
mesures nouvelles, é tud ien t les 
nouvel les p ropos i t ions , a l lant au 
fond des fai ts , ap lan i s san t les 
d i f f icul tés , d i s séquan t les pro-
blèmes, dans le seul but d ' amé-
l io re r le sor t du t ravai l leur , n 'at-
t endan t aucune r écompense , por -
tant a l lègrement leur f a rdeau , 
s t imulan t les t r a î n a r d s et for t i -
f i an t le courage des au t res . 

Membres înact i fs 

Le deux ième groupe, celui qui 
est o rganisé ma i s inac t i f , n 'a vu 
qu 'une lueur de l ' aurore , mais 
n 'a pas encore upe b o n n e vision 
de la lumière du jour nouveau. 
Ils ont s igné une car te d ' appl i -
ca t ion et ils l îaient leurs hono-
ra i res . On ne peut s ' a t t endre à 
mieux de quelques-uns d ' en t r e 
eux. Le t rava i l de la jou rnée leur 
laisse juste assez de force p o u r 
,se r e n d r e à leur logis et il ne 
leur res te pas assez de force p o u r 
se mêler à des act ivi tés extér ieu-
res. Ils .sentent b ien qu ' i l s de-
v ra ien t f a i re quelque chose de 
plus p o u r leur un ion ou leur lo-
cal ; ils r econna i s sen t qu ' i l est 
in jus te de la isser toute la beso-
gne sur les épaules de quelques 
c a m a r a d e s de b o n n e volonté, qui 
sont peut -ê t re aussi fa t igués le 
soir, ma is qui t rouvent une sour-
ce d 'énerg ie nouvelle d a n s l eur 
dévouement p o u r la cause. Ils ne 
sont pas i nd i f f é r en t s , mais il 
leur m a n q u e cette ét incel le qui 
les in té resse ra i t à leurs camara -
des et les r e n d r a i t act i fs . 

Les non-organisés 
E n f i n reste le t ro i s ième grou-

pe, les inorganisés , cette g r a n d e 
masse désolante de t ravai l leurs , 
qu i n ' en t r evo ien t r ien au t re cho-

se qu ' une batai l le s tér i le et per-
due d ' avance et qui n ' on t pa s 
m ê m e eu une lueur de la possi-
bi l i té d ' u n e o rgan i sa t ion . Com-
men t peuvent- i l s ê t re p e r s u a d é s 
que, en y me t t an t un peu m o i n s 
que le coût de leur tabac, ils 
p o u r r a i e n t a i d e r à m a i n t e n i r une 
organ isa t ion act ive, comba t t an t e 
et progress ive , sous un cont rô le 
démocra t i que et dés i reuse de fai-
re se rv i r sa force c o m m e grou-
pe p o u r le p lus g r a n d b ien des 
ind iv idus . Ils ne se r e n d e n t pro-
bablen icn t pas compte qu ' i ls sont 
dans la voie du p rog rè s une obs-
t ruc t ion aussi cons idé rab le que 
les p lus r éac t i onna i r e s de leurs 
exp lo i t eu r s ; qu ' i ls sont réelle-
men t por tés sur les épaules de 
leurs c a m a r a d e s o rgan i sés ; qu ' i ls 
d e m a n d e n t à ces c a m a r a d e s ac-
tifs de po r t e r leur J a r d e a u et 
l ' ennu i des négocia t ions avec des 
p a t r o n s qui explo i ten t le fa i t 
qu 'une g r a n d e p r o p o r t i o n des 
employés devant p r o f i t e r des 
augmenta t ions ou des amél iora-
t ions de cond i t i ons d e m a n d é e s 
ne sont pa s m e m b r e s de l 'orga-
n isa t ion qui les réc lame. Quand 
les négocia t ions échouen t et 
q u a n d les p a t r o n s r e fusen t l 'ar-
bi t rage, que peut f a i re une un ion 
à m o i n s que le gros pourcen ta -
ge des employés soient enrô lés 
sous sa b a n n i è r e ? Sa force dé-
p e n d d i r ec t emen t et p ropo r t i on -
ne l lement du pou rcen tage de ser 
m e m b r e s c o m p a r a t i v e m e n t au 
total des employés af fectés . Mais 
commen t fa i re c o m p r e n d r e cela 
aux non-organisés? P o u r la plu-
par t , ils r e fusen t de l i re et m ê m e 
de piEuser. ( ' ependan t , l ' aven i r 
du mouvemen t d é p e n d du Succès 
que les ouvr i e r s o rganisés ren-
con t r e ron t en en rô lan t leurs ca-
marades . A quelle catégor ie ap-
par tenez-vous? 

lo rsqu 'on t rouve exo rb i t an t s 
leurs t a r i f s : je ne suis pas seul 
sur terre , il me faut t en i r une 
pos i t ion dans la .société et élever 
convenab lemen t mes en fan t s . 

L ' indus t r i e l lu i -même dédui t 
de_ son p r o f i t b ru t ce que lui 
coûten t son t ra in de vie, l 'entre-
t ien de son foyer , l ' éduca t ion de 
ses en fan t s . 

L 'Eta t a r e c o n n u fo rmel l ement 
le dro i t de l ' ouvr ie r à un salai-
re famil ia l , lorsqu ' i l exempte de 
la taxe du revenu la somme cor-
r e s p o n d a n t e au sout ien de sa 
famil le . 

P a t r o n s chré t i ens , emp loyeu r s 
de toutes sortes, en tendez-moi 
b ien m ne s 'agit p a s de soulever 
les classes con t re les classes. Je 
ne suis pa s communis te , encore 
m o i n s bolchevis te . Je suis p r ê t r e 
de Jésus-Chris t , l ' ami des pau-
v res et des fa ibles . Je ne pu is 
ne pas s o u f f r i r de la misé rab le 
cond i t ion des ouvr i e r s par tou t 
où elle existe. La société actuel-
le, ap rè s vingt siècles de civil isa-
t ion et de p rogrès é tonnan ts , 
n 'a pa s t rouvé le moyen de met-
tre de Taisance dans tous les 
foyers et d ' a r r a c h e r au coeur de 
l ' ouvr ie r l 'angoisse du lende-
main . C'est une anomal i e ! Vous 
connaissez c o m m e moi, sans dou-
te, bien des indus t r ie l s , b ien des 
h o m m e s d ' a f fa i res , b ien des pro-
fess ionnels qui sont devenus ri-
ches et mên je mi l l ionna i res . Con-
naissez-yous bien des ouvr i e r s 
qui soient devenus simj)Iement 
p rop r i é t a i r e s , ou assez à l 'aise 
p o u r la isser à leurs en f an t s une 
honnê t e sul js is tance? La ra ison 
de*<iet état de choses n'e.st pas 
tou jours et u n i q u e m e n t dans 
l ' imprévoyance de l ' employé ou 
dans ses ex t ravagances . Elle est 
dans le régime économique qui 
nous régit . C'est à vous de l 'a-
mender , si vous ne voulez pas 
qu' i l le soit v io lemment , en mar-
ge de l'K-T'ise. '•.•"i" tp ' ' • •'<;r'!it 
ot sans c l ' " ! ' , ' . .Tr* v à 
—/-.Hiox qua t re vers île la 

chanson de Botre l : 

Vous dormirez en paix, ô riches. 
Vous et vos capitaux. 

Quand tous les yueux auront des 
[miches 

Où planter leurs couteaux. 

Ces données généra les posées, 
il res te m a i n t e n a n t à t ra i t e r de 
cas pa r t i cu l i e r s . 

Ce sa la i re juste dont j 'a i par lé , 
capable de fa i re v ivre l 'ouvr ier , 
de lui a s su re r à lui et à sa famil-
le une h o n n ê t e a isance , tous les 
p a t r o n s peuvent- i l s le p a y e r ? Je 
r é p o n d s oui, p o u r la p l u p a r t des 
pa t rons . Ajoutons qu' i l peut se 
t rouver quelques excep t ions . Les 
indus t r i e s qui c o m m e n c e n t sont 
que lquefo is à là gêne. Les ou-
v r i e r s synd iqués , guidés p a r de 
sages direct ives , c o m p r e n d r o n t 
la s i tuat ion de tels pa t rons . D'au-
t res in(histr ies on t à f a i r e face à 
une hon teuse c o n c u r r e n c e . Ici , le 
synd ica t leur r e n d r a le g r a n d 
service de négocier des con t r a t s 
col lect ifs s imi la i res , et d ' empê-
cher la r u i n e de leurs a f fa i res . 
Que tous les p a t r o n s se met ten t 
r é so lument à la tâche et. en ro-
gnan t ii'lutôt sur leurs d ividen-
des, qu ' i ls re lèven t d a n s ces cas, 
g radue l lement , le sa la i re des ou-
vr ie rs . "Mais que chacun , dit 
Léon XTII, se met te à la t â d i e 
nui lui incombe, et cela sans dé-
lai. de p eu r qu 'en d i f f é r a n t le re- ! 
mè ' le on ne r e n d e incurab le un 
mal d ' ' ' à si grave ." 

— Ce sa la i re juste, m e dira-t-
on. l 'pxiftez-vous p o u r l ' ouvr ie r 
mal .T 'roi t . i n f i rme , na resseux ot! i 
ciue l ' employeur fai t t r ava ' " f - r 
sans en avoi r un réel beso in? Il 
s'pn'it ici, év idemmen t , de cas 
nui re lèvent nlutôt de la cbif- ' t^ . 
T.es .syn<lif<ts, qui ne sont na< 
r é " i s n a r des écervelés ou do'^ 
rîens sans coeur . loueront 'es nu-
i rons oui i)rati'Tnent ainsi la 
ni<>'"eure fornr» d'a5:si<^ton''e aux 
iivïihmirpux. T!s t r a i l e ron t avec 
' ine riio' 'ér. ' ' tînn ces dé-
' i c a l f ; - '-'••.nç. 

(Suite ù la page 8) 

Ouvriers de Saint-Je'rôme 
Encouragez nos Annonceurs 

Pharmacie OSCAR LANDRY 
Rue St-Ceorges, voisin du MARCHE 

La pharmacie la mieux assortie du district 
SERV ICE DE 2 MESSAGERS 

Wilfrid PRUD'HOMME, pharmacien-gérant Téléphones: 5 5 8 - 5 5 9 

2 4 5 , rue Sf-Ceorges 

CONRAD GAREAU 
Vendeur de peinture " N A R V O " — Bains, éviers, toilette, etc. 

Machines à coudre — neuves et usagées. 

Tél. 3 3 3 St-Jérôme 

TAXI-RESTAURANT 
QUICK LUNCH 

PASSAGERS ASSURES. 

462, rue St-Georges TéL 490 

MARCHE DUFOUR 
EPICIER-BOUCHER 

FRUITS LEGUMES 

Tél. 2 8 9 T75 SeoH 

Buanderie ED. BOÎVIN 
TEINTURIER-NETTOYEUR 

Tout ouvrage garanti Service de 12 heures 

Tél. 5 9 5 105, rue St-Ceorges, St-Jérôtre 

• A. B E L A I R 
BARBIER 

Agence des " P R O D U I T S PETROL R E N O V A T E U R ENRG. " 

R. Côté 
121 , rue St-Ceorges 

Tél. 7 7 7 ). Dorion jr. 
178 , rue Parent 

R. COTE ^ J. DORION jr. 
Représentants de la Maison Rawleighs 

PRODUITS DE H A U T E Q U A L I T E — SERV ICE A D O M I C I L E 

Tél. 6 6 W . 9 2 , rae St-Ceorget 

Garage JOS, GAUTHIER 
Agent de 

P A C K A R D — N A S H — C A M I O N S " I N T E R N A T I O N A L " 

Tél. CR. I 3 § 8 1134 , rue St-Viateur, Montréal 

S, M A R O T T A 
ENTREPRENEUR CENERAL CONSTRUCTEUR 

JEAN-PAUL BEAULIEU 
MAGASIN DE LAINAGE — WOOLLEN STORE 

Gros et détail — V/holesale & Retail 

346 , rue Labelle St- |érôme, P.Q. 
(Porte voisine de la Commission des Liqueurs) 
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L'Agora du dimanche 

(Sufte de la page 3) 

syndical isme neutre ne dépen-
drai t pas de la morale. Je ne suis 
pas catholique, mais je peux aus-
si bien que vous chercher le bien 
commun. En deuxième lieu vous 
vous handicappez ici en mépri-
sant l ' appui de ceux qui , tout en 
n 'é tant pas catholiques, pour-
raient vous a ider auprès des gou-
vernements . Je vous proposerais 
une entente qui permet t ra i t à 
l 'ouvrier protestant honnête d'a-
gir en bon camarade . En troisiè-
me lieu, si la main-d 'oeuvre unie 
doit appuyer le sent iment natio-
nal, comme vous dites, vous ris-
quez beaucoup en insis tant sur 
u n ef for t divisé. Finalement , 
d 'un côté vous arr iverez à handi-
capper les ouvriers catholiques 
d 'en dehors du Québec en leur 
fe rmant les portes des organisa-
t ions importantes , de l 'autre cô-
té vous n'aurez jamais le centra-
lisation partiel le que vous de-
mandez sans l ' appui des travail-
leurs protes tants des autres pro-
vinces. 

M. Charpentier: 
Je vous remercie de vos très 

intéressantes remarques, M. le 
colonel Bovey. Je regrette de ne 
pouvoir y r épondre convenable-
ment avec le peu de temps laissé 
à ma disposit ion ce soir. 

Je conviens que, dans le syn-
dicalisme neutre, il se trouve 
beaucoup de protes tants sincè-
i-es qui personnel lement désirent 
travail ler au bien ct)mmun de la 
société; mais telle n'est pas, ha-
bituellement, l 'al t i tude de leurs 
syndicats p r i s comme corps. 
Croire que nous mépr isons l 'ap-
pui des syndicats neutres auprès 
des gouvernements est une er-
r eu r ; car je pour ra i s citer main-
tes preuves de cartels que nous 
avons eus avec les syndicats non 
catholiques; nou^ en avons actu-
ellement un, dans l ' industr ie tex-
tile, avec les ouvriers protes tants 
de cette indus t r ie dans l 'Onta-
r io . Vous avez là la preuve, co-
lonel, que nos syndicats catho-
liques nat ionaux savent gagner 
l ' appui des travail leurs protes-
tants des autres provinces. De 
plus ces derniers apprennen t à 
mieux nous connaî t re et se ren-
dent compte que si nous restons 
fidèles à nos pr inc ipes sociaux 
catholiques, nous ne manquons 
pas de sens pra t ique ni de sens 
commun. 

Enf in , la C.T.C.C. s 'efforce de 
susciter en Canada le développe-
ment d 'un mouvement syndical 
chrét ien p a r m i tous les ouvriers 
de foi protestante. Son rayonne-
ment au pays commence à in-
fluer for tement en ce sens. 

La Confédérat ion des Travail-
leurs catholiques du Canada n'a 
pas encore off iciel lement récla-
mé la modif icat ion de l'Art. 91 
de l'Acte de l 'Amérique bri tan-
nique du Nord. Toutefois l 'opi-
nion générale de ses membres 
para î t favorable à ce moyen 
pour effectuer les mesures ou-
vr ières nationales demandée.s, 
s'il n'est pas possible de les réa-
liser pa r d 'aut res moyens, 

M. Canin: 

"Cette question d 'amendement 
à la consti tution est en vérité 
bien grave. Dans sa causerie, no-
tre excellent ami. Me Antonio 
Perraul t , nous a bien fait voir la 
complexité de ce problème. Je 
suis convaincu, pour ma par t , 
qu'i l f audra en ar r iver à amen-
der la consti tut ion ; mais je crois, 
comme vous qu'il faudra , aupara-
vant, épuiser tous les autres 
moyens. 

L'assurance-chômage 
tripartite 

M. Charpentier: 
Toutefois, M. Gouin, la C.T.C. 

C. ne s 'opposerai t pas à ce que le 
gouvernement fédéral pût modi-
f ier dès cet h iver la consti tution 
du pays, pour qu' i l organisât, 
sans plus de re tard , l 'assurance-
chômage t r ipar t i te en notre 
pays. 

M. Perrault: 
"La Confédérat ion des Tra-

vailleurs catholiquest du Canada 
me para î t ne songer qu 'aux inté-
rêts immédia ts de ses membres , 
sans égard à des quest ions qui 
les dépassent et intéressent la 
poDulation entière du Canada. 

"Les t r ibunaux ont récemment 
reconnu les droi ts des provinces 
dans le domaine de la législation 
sociale. Si, au désir de vos tra-
vailleurs, l 'Acte de 1867 est mo-
difié dans le sens que vous di-
tes, si le par lement fédéral ob-
tient le droil de légiférer relati-
vement à l 'assurance-chômage, il 
y a danger que d 'autres conces-
sions ne soient dem;yidées sur 
d 'autres points relevant égale-
ment de la législation sociale. Ce 
sont maints aspects de la vie fa-
miliale et sociale des provinces 
qui pourra ient se t rouver modi-
fiés. Vos ouvriers seraient les 
premiers à en souff r i r . 

"J.a Confédérat ion des Tra-
vailleurs catholiques du Canada 
devrait é tudier l 'ensemble de cet-
te question, avant que de pren-
dre une décision hât ive concer-
nant cette assurance-chômage." 

M, Charpentier: 
Me Perraul t , de même que tou-

te association quelconque. Bar-
reau, Collège des Médecins, etc., 
la Confédérat ion des Travai l leurs 
ralhol iques du Canada a le droit , 
de songer d 'abord aux intérêts 
immédia ts de ses membres et de 
toute la classe ouvrière qu'elle 
a mission de servir . 

Sur l 'assurance-chômage, la C. 
T.C.C. se re t ranche derr ière le 
r appor t de la Commission Mont-
petit qui soumet que "la pruden-
ce élémentaire conseille de don-
ner un caractère fédéral à l'assu-
rance-chômage" et "qu' i l est ur-
gent d 'é tendre les charges socia-
les sur l 'ensemble d'un pays" . 
Dans le même rappor t on lit en-
core "qu ' i l ne faut pas oublier 
que les charges sociales doivent 
être incorporées dans le pr ix de 
revient de la p roduc t ion" ; et en-
fin ceci; que dans "les provinces 
ne jouissant pas du privilège de 
la protect ion tar i fa i re les indus-
triels établis dans les l imites de 
celle-ci ou de celle-là doivent né-
cessairement viser à la péréqua-
tion des charges sociales, s'ils ne 
veulent pas se fa i re les uns aux 
autres une concurrence intena-
ble, et, en l 'occurrence, déloya-
le". 

Si l 'assurance-chômage peut 
être établie pa r voie de coopéra-
tion ent re les provinces et le 
gouvernement fédéral, j 'avoue 
que nous p ré fé re r ions f ranche-
ment cette solution. 

Mais la C.T.C.C. ne croit pas 
qu'il faille temporiser indéf ini -
ment avant de faire progresser 
la législation sociale. 

Enf in sur cette question d'as-
surance-chômage, comme sur 
d 'autres grandes questions socia-
les, de solution délicate pour no-
tre province, je dois vous dire. 
Me Perraul t , que la C.T.C.C. étu-
diera et adoptera bientôt un plan 
d 'ensemble mûr i p rop re à gui-
der .son or ientat ion future . 

Commentaires sur 
la grève générale 

La journée du 30 novembre, 
qui s 'annonçai t pleine de mena-
ces, s'est achevée sans que l 'or-
dre ait été gravement troublé. 
Dans l 'ensemble, l 'autori té a eu 
le dessus et n 'a pas dû uti l iser sa 
force. En s 'opposant à la grève 
générale, le pouvoir ne sortait-il 
pas de la légalité? Certains l 'ont 
p ré tendu en a f f i rmant que la grè-
ve loin d 'ê t re "révolut ionnaire" 
n'était même pas "poli t ique". 
Pour dissiper les équivoques et 

r épondre aux sophismes large-
ment répandus dans le publ ic , le 
P. du Passage, dans les Etu -
des (1), rappelle quelques pr in-
cipes et appor te d'utiles préci-
sions. 

"La grève, comme le lock-oiit, 
écrit le P. du Passage, est un pro-
cédé plus ou moins provisoire-

ment admis. En elle-même, elle 
est un arrê t concer té du travail 
en vue de repousser un traite-
ment injuste ou d 'obtenir un 
avantage équitable. Si le but est 
licite, si l e j moyens restent cor-
rects, si toute aïitre voie est fer-
mée, si les résultats espérés com-
pensent , et au delà, les inconvé-
nients certains, la grève reçoit de 
la morale un laissez-passer". 

La grève, autorisée p a r la loi 
depuis 1864, a connu une carriè-
re déjà longue et mouvementée. 
"Reste à savoir, note le P. du Pas-
sage, comment les syndicats révo-
lut ionnaires qui l ' invoquaient ces 
jours-ci la conçoivent et veulent 
la pra t iquer" . Remontant dans le 
passé, le rédac teur des Etudes 
montre l ' illusion — si vraiment il 
y avait illusion — du syndicalis-
me révolut ionnaire pré tendant 
él iminer la poli t ique de ses re-
vendications. "La grève fait par-
tie de la stratégie dont "la lutte 
f ina le" marquera le dernier épi-
sode, la victoire sur la société 
actuelle. Et, dans la mesure oii 
elle est pénétrée de ces intentions 
ultimes, elle en reçoit une teinte 
ou un caractère poli t ique". 

Depuis que Marx a prévalu sur 
Proudhon chez le syndical isme 
révolut ionnaire, ce caractère po-
lit ique s'est accentué. Et le P. 
du Passage montre que la grève 
générale du 30 novembre avait 
bien les caractères d 'une grève 
révolut ionnaire . "Le gouverne-
ment a donc agi sagement, écrit-
il, en ne tolérant pas, sous les ap-
parences bénignes d 'une grève 
générale qui se promettai t calme, 
une véritable usurpat ion du pou-
voir. Et main tenant à leurs pos-
tes les t i tulaires des services pu-
blics, en assurant dans les entre-
prises privées, la l iberté du tra-
vail, il a lui-même simplement, 
honnêtement , fai t son p r o p r e mé-
t ier ." 

"La grève générale, même soi-
disant platonique, conclut le P. 
du Passage, est un exercice de ré-
volulion. La Confédérat ion f ran-
çai,se des Travai l leurs chrét iens 
le sait cl l'a dit avec un méritoi-
re courage au milieu d 'une effer-
vescence t rop commune. Elle cri-
tique les décrets-lois, elle n 'en 
p rend point occasion ou prétexte 
pour bouleverseï- la cité. Elle a 
été. en l 'occurrence, le porte-pa-
role du syndicalisme authenti-
que." 

J. B 

VIENT DE PARAITRE 

(1) Etudes, 15, rue Monsieur, 
Par is (Vile) — No du 5 janvier 
1939. 

Nos communautés: 
Pourquoi si grandes, si 

nombreuses et si belles? 
C'est le dernier t ract pa ru dans 

la collection de l 'Action Sociale 
Catholique. Il a pour aviteur M. le 
notaire Oscar Hamel. 

S. Em. le card ina l Villeneuve, 
archevêque de Québec, a bien 
voulu le revêtir de son Impr ima-
tur. 

Pa r des arguments de bon seus 
et des ch i f f res officiels, il répond 
— le t i t re l ' indique — aux objec-
tions les plus répandues p a r les 
agents occultes de l 'anticléricalis-
me et du communisme, sur 'e 
nombre, la g randeur et le " luxe" 
de nos maisons religieuses. 

Courts articles, style s imple et 
condensé, caractères plus gros, 

p r ix très modique, tout a été pré-
pa ré en vue d 'une facile distr i -
bution dans les mil ieux populai-
res, les paroisses, les oeuvres et 
les maisons d 'éducat ion. 

De 32 pages et du format com-
mun des tracts , l 'édition populai-
re se vend aux pr ix de propagan-
de suivants : 

5 sous l 'uni té; 
50 sous la douzaine; 
$2.50 le cent ; 
$11.25 les 500; 
$20.00 le mille. 

Ï7n véritable succès de librai-
rie: i,000 exemplaires écoulés 
dans un mois. 

Adresser toute commande à 
I. 'Action Sociale ^Catholique, 

3, boulevard Cliai-est, 
Québec. 

Encouragez nos annonceurs 

Tout laine ou falsifiée, une étoffe est une étoffe... 

POURTANT, si l'on compare, l'authentique est moins 

chère. Ainsi du LA IT . . . A prix égal, la qualité 

JOUBERT l'emporte haut la main. ' 

Abaisser le taux de la mortalité infantile à Montréal^ 

voilà notre ambition. 

FR. 3121 

PHARMACIE PINSONNAULT 
1390 RUE O N T A M O EST, COIN PLESSIS 

Tél. AMhers t 5544 — CHerr ie r 0376 
MONTREAL 

CLairval 7 9 0 2 Service courtois et diligent 

AQUILA LAPOINTE 
ASSURANCES 

Vie — Feu — Automobile — Vitrine — Vol — Accident — 
Maladie, etc., etc. 

4466 , RUE lAFONTAINE — MAISONNEUVE 
(Ang le Wi lHam-Dav ld ) MONTREAL 

DU CERCLE LEON X i n . 

Tél. FR. 0 1 1 7 Accommodation spéciale oour délégués 

HOTEL LAFAYETTE 
A.-H. PATENAUDE, prop. 

Amherst et Demontigny (à proximité de l'édifice des Syndicats) 

THAOl riANK 

GANTERIE 

Gilets de cuir Tricots 
Vêtements de travail Chemises 

Costumes pour le sportt 
etc*, etc» 

Acne Glove Works Limitd 
MONTREAL 

Fabrique! à Montréal, («liette, Lerettevifle et St-Tit« 

La possession d'Un Compte d'Epargne donne à celui qui 

l'a ouvert et qui l'augmente régulièrement l'assurance et la 

confiance en soi qui conduisent au succès. 

L'économie est une force nécessaire à qui veut réussir. 

LA BANQUE PROVINCIALE DU CANADA 
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Chronique syndicale 
Le Syndicot des Employés de lo Ci té de Montréol ' i 

{Suite de la 1ère page) 

tement de salaires. V o k i les détails pour toutes les catégories de travail-
leurs: 

M E M O I R E 

Les employés de la voirie, par une résolution du Conseil de ville 
adoptée le 18 juillet 1938, furent nommés permanents à raison de 
$ 1 8 . 0 0 par semaine de 4 4 heures. 

Vu l'augmentation du coût de la vie, le Syndicat des Employés de 
la Cité de Montréal vous demande respectueusement un salaire de $21 .00 
par semaine ou $ 1 , 0 9 2 . 0 0 par année pour ces employés. 

« Les cantonniers, étant permanents, sont privés de voitures pour 
faire leur travail. 

Nous demandons donc que les charretiers (simple: un cheval) qui 
disposent de la voirie soient nommés permanents au salaire de $4 .50 par 

^ jour, $27 .00 par semaine, $ 1 , 4 0 4 . 0 0 par année. Quant aux voitures à 
deux chevaux, $0 .90 de l'heure ou $7 .20 par jour. 

Le Syndicat des Employés de la Cité de Montréal désire que les 
ouvriers employés à la confection des rues, réparation, coupe, asphalte, 
etc., soient comme leurs confrères de la voirie nommés permanents au 
salaire de $21 .00 par semaine ou $ 1 , 0 9 2 . 0 0 par année, 

iNCINERATION : 

a) Journaliers: $24 .00 par semaine à raison de $0 .50 de l'heure, 
soit $ 1 , 2 4 8 . 0 0 par an. Pour les intempéries de la saison, nous voudrions 
que des habits imperméables (caoutchouc) leur soient fournis et qu'on 
leur fabrique des armoires pour la sécurité de leurs effets (linge, man-
ger, etc...). Que 15 jours de vacances par année leur soient acordés aussi. 

b) Palfreniets: (employés de l'écurie). Nous tenons à vous faire 
remarquer que ces hommes travaillent 7 jours par semaine. Nous vous 
demandons qu'ils soient payés $27 .00 par semaine, $1 ,040 .00 par an 
.ft que des vacances de 15 jours par année leur soient acordées. 

INCINERATEUR: ^ 

Les employés de ce département portent à votre connaissance les 
demandes suivantes: 

"Attendu qu'en 1934 les autorités de la ville firent une baisse des 
salaires dans ce département, ces employés désireraient que leurs salaires 
soient rajustés avec permanence et 15 jours de vacances. 

Chauffeurs "crank-man", mécaniciens, chefs d'équipe: $30 ,00 par 
semaine ou $ 1 , 5 6 0 . 0 0 par année. 

Journaliers de l'Incinérateur: $0 .50 de l'heure, $24 .00 par se-
maine, $ 1 , 2 4 8 . 0 0 par année." 

— 6 — 

CHANTIERS MUNICIPAUX: 

Nous vous demandons poar ces employés la liste suivante: 

-a) 
b) 
c ) 

Contremaîtres 
Hommes de métier 
Aides de métier 

d) - Journaliers 

$1 ,860 .00 par an avec permanence. 
1 ,500.00 " " " 
1 ,140.00 " " " « 
1 ,040 .00 ^ 

TAIT'FAVREAU 
L. FAVREAU, O.O.D., P rés iden t . 

EXAMEN 
de la 
VUE 

Lunettes, 
Lorgnons, 
VERRES 

CORREC-
TEURS 

e t ses a s s i s t an t s 
P ie r re Crcvier, Ba. O. e t Luc ien Héber t , Ba.- 0 . 

OPTOMETRISTES-OPTICIENS LICENCIES 
"Bachel iers e n O p t o m é t r i e " 

B u r e a u d u C e n t r e : j . B u r e a u d u Nord : 
265, rue Ste-Catherine E. V 6890, rue Saint-Huberf 

Tél. LA. 6703 Tél . CA. 9344 

TOUJOURS-
F' le même bon vieux 

CIHI CAWADIEIII 

W E L C H E R S D I S T I L L E R I E S L I M I T E D 
Montréal et Berthierville 

Distillé et embouteillé au Canada p«r 

MAIS! 
dans un 

NOUVEAU 
FLACON 

PLAT 

90 c 
1 0 0 1 . 

2 6 ox . $ 2 . 0 0 

4 0 ox. $2,80 

ENTRETIEN DES BATISSES: 

Nous demandons que la permanence soit établie dans ce départe-
ment, (t les salaires suivants: 

$ 1 , 5 0 0 . 0 0 pour les compagnons par an; 
1 ,140 .00 pour les aides par an. 

En établissiit la permanence dans ce département, ceci éviterait à 
la ville de payer du temps supplémentaire comme cela se pratique actuel-
lement. 

CHAUFFEURS DE CAMIONS: 

Comme ces employés ont la conduite de camions d'une grande va-
leur et d'une grande responsabilité nous vous demandons que leur état 
de service pour la cité soit respecté. 

Nous vous demandons également la permanence avec salaire de 
$27 .00 par semaine et que la séniorité soit respectée. 

CHAUFFEURS D'ARROSOIR (tonne): 

Le Syndicat veut vous informer que ces employés font partie du 
département de la voirie. La permanence étant établie dans la voirie, 
nous vous demandons de bien vouloir leur accorder un salaire de $ 2 7 . 0 0 
par semaine $ 1 , 4 0 4 , 0 0 par année, plus la confirmation de la permanence 
déjà reconnue. 

— 1 0 — . 

AQUEDUCS:, 

La permanence est demandée pour les employés de ce département 
et les salaires suivants; 

a) Chef d'équipe 
b) Plombiers 
c) Assistant-chef électricien 
d) Opérateur électricien 
e) Chef opérateur des filtres 

{Suite à la page 8) 

par an 
$ 1 , 4 0 0 . 0 0 

1 ,350.00 
2 ,040 .00 
1,660 .00 
1 ,800.00 

L'industrie de 
la chaussure 

d i f f i cu l t é s d o n t je cro is , les au-
tor i tés et le p u b l i c n e se r e n d e n t 
p a s c o m p t e . " Ignore-t- i l ce que 
le s y n d i c a t de la chaus su re a 
fa i t p o u r a s su re r le p r o g r è s e t 
le f o n c t i o n n e m e n t d e cet te indus^ 
t r ie si i m p o r t a n t e ? Tou t sembl i j 
le p rouve r , si on pèse les a f f i r -
ma t ions du p r é s i d e n t de l 'Asso-
c ia t ion des m a n u f a c t u r i e r s de la 
chaussu re . 

Il y a un fa i t ce r ta in , c 'est q u e 
les ouvr i e r s de la chaus su re on t 
été les p r e m i e r s à s 'apercevoir , 
de la s i tua t ion d i f f i c i l e c réée paR 
la r éduc t i on des t a r i f s d o u a n i e r s 
su r les chaussu res é t r angè re s . 
Les c h ô m e u r s dans les d i f f é r e n t s 
mé t i e r s de la chau,ssure on t é té 
p lus n o m b r e u x en 1938 que p a r 
les années passées . Plusieur.'? 
m a n u f a c t u r i e r s ont é té obl igés d^ 
f e r m e r les p o r t e s de l eu r s m a n u -
fac tures , fau te de t rouve r de la 
p ro t ec t ion p a r les t a r i f s doua-
n i e r s nécessa i res p o u r a s su re r la 
m a r c h e de l eu r i ndus t r i e . 

E s p é r o n s que les résolution.? 
du synd i ca t de la chaussu re d e 
Montréal p r é sen t ée s p a r la C.T, 
G.C. au cab ine t des min i s t r e s à 
Ottawa, suppor t ées p a r celles d e 
l 'Associat ion des m a n u f a c t u r i e r s 
a ide ron t à so lu t ionner dé f in i t i -
vemen t les d i f f i cu l t és que t r ave r -
se l ' i ndus t r i e de la chau-ssuré. 
Ce sera p o u r le p lus g r a n d b ien 
des mi l l ie rs d ' ouv r i e r s de ce t te 
i n d u s t r i e c a n a d i e n n e . 

L'industrie de la 
chaussure au Canada 

En marge du vingtième Congrès 
annuel de l 'Association des Ma-
nufac tur ie rs de chaussures 

A Québec, au Châ teau F ron te -
nac s 'est t enu d a n s les p r e m i e r s 
jours de févr ie r , le consTès an-
nuel des m a n u f a c t u r i e r s do 
chaussures du Canada , sous la 
p r é s i d e n c e de M. W.-H. Br imblc-
combe de To ron to . P lus de 200 
délégués v e n a n t de toutes les 
p rov inces du D o m i n i o n , et des 
Etats-Unis , ass i s tè rent à ce con-
grès . 

A l ' ouver tu re du- Congrès, le 
p rés iden t de l 'Associat ion fit 
une longue revue de l ' année , 
a jou tan t cette r e m a r q u e qui la 
carac té r i se , à savoir que les ré-
sul tats ont été d é s a p p o i n t a n t s 
p o u r les m a n u f a c t u r i e r s , que le 
n o m b r e de pa i r e s de chaussu res 
m a n u f a c t u r é e au Canada , en 
1938, fu t d ' env i ron 10 p. c. p lus 
ba s que celui de 1937. et dan--
quelques l ignes de m a r c h a n d i s e s , 
les p r i x ont auss i été p lus bas: 
Pou r su ivan t son r a p p o r t de l 'an-
née, il" a f f i r m e "que les réduc-
t ions success ives des d ro i t s de 
douane su r la chaussu re ont été 
p lus substant ie l les que celles af-
fec tan t le maté r ie l et les fourn i -
tures que nous devons impor t e r , 
et il en est résul té une. s i tua t ion 
d i f f ic i l e p o u r l ' i ndus t r i e cana-
d i enne" . 

Le synd ica t de la chaussure de 
Montréal I n c o r p o r é avai t touché 
du doigt cette anomal ie de ré-
duc t ion sur la chaussu re é t ran-
gère, b ien avan t l ' associa t ion des 
m a n u f a c t u r i e r s . Dans u n mé-
mo i r e r é c e n t p r é sen t é p a r la 
Confédé ra t ion des Trava i l l eu r s 
ca thol iques devan t le cab ine t des 
min i s t r e s à Ot tawa, le synd ica t 
de la chaussu re avai t d e m a n d é 
au gouve rnemen t f édé ra l n o n 
.seulement d ' a u g m e n t e r les dro i t s 
de douane sur les chaussures 
é t rangères , ma i s enco re d 'en em-
p ê c h e r l ' en t rée p o u r le p lus 
g r and b ien des mi l l i e r s de chô-
m e u r s de l ' i ndus t r i e de la chaus-
sure . 

No t r e indus t r i e , pou r su i t M. 
Br imblecombe , r e n c o n t r e des 

L A 

BANQUE D'EPARGNE 
l O W DE LA CITÉ ET DU DISTRICT DE MONTRÉAL l ^ J O 

( ^ t r e - v i n g t - douzième 

A u x A c t i o n n u o e s , 
Messieurs. 

Rapport Ânnael 

M o n t r é a l , le 1 3 r Ê \ i u i B , 1>89. 

Vos administrateurs ont I« plaisir de vous soumettre le <iuatre-\'ingt-douzième rapport annuel 
4es affaires de la Banque et le résultat de ses opérations durant l'année expirée le 31 décembre, 1938. 

Les profits nets de l'année ont été de 1390.482.10, auxquels il faut ajouter le solde reporté di) 
compte des Profits de l'année dernière, soit 5294,388.86, ce gui forme un ensemble de $684,870.96. 
Outre les distributions trimestrielles d'usage à ses actionnaires, la Banque a versé sur cette somme 
$8,700.00 à diverses oeuvres eharitablei et philanthropiques — indépendamment de la somme de 
SIO. 150.00, intérêt sur le fonds des pauvres distribué comme d'habitude—et a transporté S250.000.00 
au fonds de Réserve — élevant celui-ci à $3,000,000,00—laissant un solde au crédit des profits t o n 
divisés de $146,170.96. -

C'est avec de profonds regrets que vos administrateurs ont à enregistrer la mort, durant 
l'année, de deux de leurs collègues, celle du Lt-Colonel Herbert Molson, C.M.G.. M.C., adininis-
trateur depuis 1930, survenue le 21 mars 1938, et celle de l'Honorable Sénateur A. J , Brown, C.R., 
administrateur depuis 15 années, qui est décédé le 16 novembre dernier. "Noua sommes certains 
que vous partagez notre vif regret de la perte de ces deux zélés collaborateurs. 

Foui- remplir ces vacances, nous avons appelé à votre Conseil d'Administration, MM. Walter 
Molson et George Frederick Benson, 

Suivant la coutume, une inspection fréquente et complète des livres et de l'actif de la Banque 
ft été faite durant l'année. 

Le rapport des vérificateurs et le bilan sont maintenant devant vous. 
Le président, 

R . P A N O U R A N D . 

PMlc: 
Dépôts portant intérét " . 
Dépôu ne portant pas intéri t . 
Fonds de charité , • . 
Comptes divers . , , , 

B I L A N G E N E R A L 
AU 31 D É C E M B R E . 193S. 

P A S S I F 

i » It i 

J64.487.956.6S 
1,924,309.89 

180,000.00 
1.252,643.87 

CapitaUsouscrit $2,000,000,(10), v«rs« • ^ r •.- n 
Fonds de Réserve . , I , v. . 
Solde des Profits, reporta . ^ . . ' i . j è , ^ ^ . 

a c t i f " 
espèces en caisse et dans les banques . . , . " fv 
Obligation.^ des gouvernements fédéral et provinciaux • , 
Obligations de municipalités canadiennes . . . . « 
Obligations de municipalités scolaires canadiennes • • • 
Obligations de corporations canadiennes d'utilités publiques 
Valeurs diverses . . ,' 
Prêts à demande et à courte échéance, garantis par des valeurs en 

nantissement 
fonds des Pauvres, placé sur obligations du Gouvernement Fédérât 

et de municipahtés canadiennes, approuvées par le Gouverne* 
œent.Fédéral . . . . . . . . . . . 

fmmeubfes de la Banque (bureau principal et succursales) . ' 
Autre» titres . . ^ , , . 

• 910.39 
i 2.000.000.00 

3,000,000.0» 
146,170.96 

8,146,170.96 
^2,991.08I.SS 

$ 8,607,814.78 
36.849,321.3» 
17,161,397.7» 

40,812L62 
<,724.041.94 

200,000.0» 

*,î07,a«.» 

180,000.00 

$ 1,000.000.00 
20 ,487 .46 

».(l20,<87.4t 
$72,991,081.35 

Four le conseil d'adminùtntwn, 
LifMJml: 

R, PANPURAND 
LtiiHdnr.tMial; 

T , - T A G G A R Î ' 5 H Ï T H 

m m p l e s M 

<« H. MUTV. 

J. A. BOIVW. 

O, V. MONTT 
t urswTb uM aw MMC 



s L A V I E S Y N D I C A L E Monttéal, février îfJf 

Chronique syndicale 
Le Syndicat des Employés de la Cité de Mont réa l 

(Suite de la page 7Ji 

f ) Contrôleur des filtres 1 ,740 .00 
B) Opérateur de filtres 1 ,560 .00 
h ) Employé préposé à l'entretien des filtres 1 ,560 .00 
i) Contremaître de la bâtisse et du terrain 1 ,620.00 
j ) Surveillants des pompes 1 ,440 .00 
k) Techniciens l ,560.0t) 
1) Travailleurs en ciment 1 ,380.00 

m) Journaliers 1 ,248.00 
n) Gardien de nuit 1 ,000.00 
P) Hommes de patrouille 1 ,310 .00 

Pour les intempéries de la saison, nous désirons que des habits im-
perméables (caoutchouc) leur soient fournis. 

— 11 — 
EGOUTS. 

Sur demande de ce département, la séparation du département de 
l'Aqueduc et celui des Egouts est exigée dans l'intérêt de la cité. Il arrive 
très souvent qu'il se produit une fuite d'eau ou un écroulement et que 
ces travaux qui sont du domaine des 'àqueducs sont faits par celui des 
égouts. 

Nous vous demandons également que les salaires soient répartis 
comme suit: 

par année 
Chef d'équipe $ 1 , 4 0 4 . 0 0 
2ème homme 1 ,300.00 
Surveillance du trou d'Hfemme 1 ,248 .00 
Charretiers des égouts 1 ,500.00 

Respectueusement soumis, 

LE SYI | Î ) ICAT DES EMPLOYES DE LA CITE D E M O N T R E A L 

Par: Adélard COURCELLES, président. 
A C / J B 

Manuel des métiers 
du bâtiment 

Ce que veulent 
nos ouvriers 

Aux cordonniers 
de Montréal 

(Suite de la page 5) 
— A ce rég ime du sa la i re suf-

f i s an t p o u r fa i re v ivre l ' ouvr ie r 
et sa famil le , en Canada f r a n ç a i s 
sur tout , où des famil les de dou-
ze et qua torze en fan t s se r encon-
t r en t pa r tou t , les indus t r i e l s 
n ' on t p lus qu 'à f e r m e r bou t ique! 
On c o m p r e n d r a c o m m e moi 
qu ' i l s 'agit ici d 'un sa la i re suff i-
sant p o u r r é p o n d r e aux exigen-
ces légi t imes d 'une fami l le moy-
enne . P e r s o n n e n 'osera nous ac-
cuse r de vouloi r f a i r e paye r p a r 
l ' i ndus t r i e l les ex t ravagances de 
l ' iv rogne ou du gaspi l leur , pas 
plus , je l 'espère , que de vouloir 
p r e n d r e c o m m e base, p o u r f ixe r 
le juste salaire, la famil le de qua-
torze en fan t s . Ce serai t r id icu le . 
Je le répète , en sou l ignan t : le 
juste' salaire doit répondre aux 
exigences d'une famille moyen-
ne! 

Quant aux famil les ouvr iè res 
de hui t , dix, douze ou quatorze 
enfan t s , leur cas relève des allo-
ca t ions famil ia les , dont le R. P . 
Lebel , S.J., s 'est fa i t l ' apô t re dans 
n o t r e p rov ince . 

Je conclus . P a t r o n s et indus-
tr iels , il est t emps p lus que ja-
m a i s d ' ouvr i r les yeux. Le tra-
vail doit n o u r r i r le t ravai l leur , 
lui et sa famil le . A vous de p ren -
d r e les devants dans toute réfor-
me nécessa i re p o u r a t t e ind re cet-
lefin, si elle n 'est pa s a t te inte . Si 
vous hési tez encore , en face de 
t an t d ' au tor i t és cjui vous le di-
sent avec é loquence, je vous en 
a p p o r t e une de rn i è r e t i rée de vos 
rangs . C'est le mu l t imi l l i onna i r e 
et indus t r i e l Rpckefe l le r . qiii é-
c r i t : "De nos jours la poursu i t e 
de buts égoïstes aux dépens de 
la communau té , ne peut n i ne 
doi t ê t re tolère p lus longtemps . 
Les h o m m e s se r e n d e n t de plus 
en plus compte que la vié a une 
va leur i n f i n i m e n t supé r i eu re aux 
r i chesses matér ie l les , et que la 
santé, la p ro spé r i t é et le b o n h e u r 
de l ' ind iv idu , si h u m b l e que 
pu i sse ê t re sa condi t ion , ne peu-
vent p lus ê t re sacr i f iés à l ' ambi-
t ion égoïste des r i ches et des 
puissants". Les généra t ions fu tu-
res v é n é r e r o n t les h o m m e s qui 
au ron t su a p p r é c i e r la va leur rie 
l ' ex is tence plus que les gaL- l^ / i -v 
tér ie ls et qui, i n sp i r é s p a r / e s -
!)rit de coopéra t ion a u r o n t saisi 
l ' o c c a s i o n qui leur est o f fe r t e au-
jou rd ' hu i de p r e n d r e la tête d.M, 
mouvemen t . Je c ro is que touH 
ê t re h u m a i n a dro i t au t ravai l , à 
un sa la i re équ i t ab lc l à un foyer 
convenab le ; qu ' i l de 4,®:5rès son 
labeur , avoir aussi la 'libssibilité 
de se d is t ra i re , d ' é tud ie r , de 
p r i e r e t d ' a i m e r ; et qu ' i l incom-
be aux chefs d ' i ndus t r i e de veil-
l e r à ce qu ' aucun d e ces b iens 
ne lui fasse d é f a u t " . 

Grande assemblée de propagande 
pour les cordonniers de Montréal, à 
l'Ecole Salaberry, coin Beaudry et 
Robin, mercredi, 1er mars 1939. 

Qu'on se le dise. 

La Fédération nationale catho-
lique du Bâtiment sera bientôt en 
mesure de procurer à tous les ou-
vriers de la construction qui le dé-
sirent un manuel des métiers publié 
sous la direction de M. Gabriel 
Rousseau, directeur des écoles d'arts 
et de métiers de la province de 
Québec. Grâce à un octroi généreux 
du gouvernement,, le prix de ce ma-
nuel sera à la portée de toutes les 
bourses. Les secrétaires des syndi-
cats sont priés de se hâter de faire 
parvenir à la Fédération leur com-
mande, car le nombre d'exemplai-
res de la première édition sera limi-
té. 

Le Conseil central 
de Jonquière 

Elections annuelles 

Le Conseil cen t ra l de Jonqu iè -
re a p rocédé r é c e m m e n t à ses 
é lect ions annuel les . Ont été élus 
o f f i c i e r s du comité exécu t i f : MM. 
Louis -Ph i l ippe Boily, de Jon-
quière , p r é s i d e n t ; P h i l i p p e Des-
chênes , de Jonqu iè re , 1er vice-
p r é s i d e n t ; H e n r i Girard , de Ké-
nogami ,^ 2ème v ice -p rés iden t ; 
Albert Côté, d 'Arvida , secré ta i re-
a rch iv i s t e ; P.-J. Martel, de Jon-
quière , t r é so r i e r ; P h i l i p p e Pro-
vencher , de Jonqu iè re , sec-cor-
r e s p o n d a n t ; Maurice Bergeron, 
de Jonqu iè re , ass-sec.-arch. ; Lau-
réa t Ouellet, de Jonqu iè re , ass-
sec. f i n a n c i e r ; Lauréa t Dallaire , 
de Jonqu iè re , commissa i r e or-
d o n n a t e u r ; J . Villeneuve, sergent 
d ' a r m e s ; Well ie T remblay , dî; 
Jonqu iè re , o rgan i sa t eu r généra l ; 
M. l ' abbé Al f red Bergeron , de 
Jonqu iè re , a u m ô n i e r . 

John Lewis ferait 
obstacle à la paix 

M. Wil l iam Green, p r é s i d e n t de 
la F é d é r a t i o n a m é r i c a i n e du tra-
vail , a déc la ré que le Congrès 
de l ' o rgan isa t ion indus t r ie l le 
p r é t e n d a i t avoir beaucoup plus 
de m e m b r e s qu ' i l n 'en compte 
en réal i té . Il a a jouté qu ' i l sera i t 
imposs ib le d ' é tab l i r la pa ix d a n s 
le m o u v e m e n t . ouvr ie r amér i -
cain, t an t que J o h n H. Lewis , son 

p lus r edou tab le adve r sa i r e , 
m a i n t i e n d r a i t les cond i t ions qu ' i l 
a dé jà posées p o u r m e t t r e f in à 
la lut te. 

M. Green di t que Lewis a de-
m a n d é p o u r fa i re la pairx que ses 
u n i o n s a ient , dans la F é d é r a t i o n 
a m é r i c a i n e du t ravai l , tous les 
d ro i t s qu'el les r é c l amen t actuel-
lement . M. Green déc lare que c'é-
tait là un u l t ima tum inaccepta- ' 
ble p a r c e que l ' accep te r ce se-
ra i t voulo i r a d m e t t r e dans u n 
o rgan i sme sa in des f ac t eu r s d e 
dé so rd re s graves . 

AVIS IMPORTANT 
Les sécréta ires-trésoriers des Syndicats aff i l iés à la C . T . C . C 

sont priés de prendre connaissance dè la résolution suivante adop t ée 
au Congrès de Thetford- les-Mines en septembre dernier : 

" Q u e la fin de l 'année fiscole de la C.T.C.C. soit f ixée a u 
31 mai; que lés syndicats e t fédéra t ions a ien t jusqu'au 15 
juillet pour fa i re parvenir leur t axe per capi ta de mai pour 
pouvoir avoir le droit d 'ê t re représentés au Congrès" . 

Adopté. 
H février 1939. M. A. Bourdon, trésorier de la C.T.C.C. 

ANTONIO GARNEAU, C.R; 
Avocat e t procureur 

BERTRAND, GARNEAU & PIGEON 

276 ouest , rue S t - Jacques , M o n t r é a l . HA. 7291 

VOUS 
jusqu'à 

d e r n i è r e ^ 
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LA BIERE 

LA PLUS POPULAIRE AU CANADA 

- * * 


